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Dans un contexte d’urbanisation croissante, le concept Transit-oriented development, défini et 
présenté dans le premier chapitre de cet essai connaît une popularité grandissante. Énoncé au 
début des années 1990 par l’architecte et urbaniste Peter Calthorpe, le concept répond à de 
nombreux enjeux sociaux, économiques et environnementaux liés à une urbanisation croissante et 
trop souvent tributaire de l’automobile. En effet, le concept Transit-oriented development privilégie 
un développement urbain le long d’axes de transport en commun et une forte densité résidentielle. 
La Communauté métropolitaine de Montréal, afin de rendre la région du grand Montréal plus 
attrayante et compétitive dans une perspective de développement durable, a adopté le 8 décembre 
2011 un plan métropolitain d’aménagement et de développement intitulé : Un Grand Montréal 
attractif, compétitif et durable. Ce dernier compte, parmi ses objectifs, l’implantation de pas moins 
de 155 aires Transit-oriented development au sein de 14 des 82 municipalités de la Communauté 
métropolitaine de Montréal. Aux vues du fort potentiel environnemental du concept Transit-oriented 
development mais en contrepartie en considération de l’absence de critères environnementaux 
entourant son application, cet essai a pour objectif de démontrer dans quelle mesure un 
aménagement de type Transit-oriented development peut constituer une contribution significative 
au plan environnemental. Cet objectif est atteint en proposant une définition et une mesure de la 
performance environnementale d’un quartier Transit-oriented development, ainsi que des pratiques 
environnementales complémentaires pouvant s’intégrer au sein d’une aire Transit-oriented 
development. 
 
En guise de soutien et d’accompagnement des 14 municipalités responsables de l’implantation des 
155 aires Transit-oriented development prévues par le Plan métropolitain d’aménagement de la 
Communauté métropolitaine de Montréal, cet essai formule également trois recommandations. La 
première de ces recommandations est la réalisation d’une veille environnementale entourant le 
projet d’implantation de quartier Transit-oriented development, toujours dans l’idée de renforcer la 
portée environnementale du concept Transit-oriented development. Étant donné la multitude 
d’acteurs que regroupe un projet d’implantation de quartier Transit-oriented development, il est 
également recommandé qu’une approche intégrée du projet soit privilégiée. Enfin, afin d’inspirer à 
la fois les municipalités mais aussi la population de la région du grand Montréal, il est recommandé 
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L’année 2007 a marqué un tournant majeur dans l’histoire de l’humanité puisque c’est au cours de 
cette année que le nombre d’individus habitant en milieu urbanisé a dépassé celui vivant en milieu 
rural. Il est d’ailleurs estimé que 65 % de la population mondiale sera urbaine en 2025 
(INED, 2007). Ce constat d’urbanisation croissante exacerbe les enjeux environnementaux qui 
l’entourent comme l’étalement urbain, les îlots de chaleur ou encore la gestion des eaux pluviales. 
 
En privilégiant le transport collectif au détriment de l’automobile, le concept Transit-oriented 
development (TOD) met en perspective le rôle indéniable que joue le développement urbain dans 
la gestion des problématiques environnementales. Au Québec, la communauté métropolitaine de 
Montréal (CMM) a prévu la création de 155 aires TOD dans son plan métropolitain d’aménagement 
et de développement (PMAD) adopté le 8 décembre 2011 et intitulé : Un Grand Montréal attractif, 
compétitif et durable. Le PMAD, entré en vigueur le 12 mars 2012 est issu d’une réflexion de 
longue haleine. La vision dans laquelle ce dernier s’inscrit aujourd’hui avait été formulée en 2003 
alors que le conseil de la CMM adoptait la Vision 2025 intitulée : Cap sur le monde : bâtir une 
communauté compétitive, attractive, solidaire et responsable. Ainsi, le PMAD, constitue le 
parachèvement de plusieurs années de travail. Il se concrétise par ailleurs à travers un Plan 
d’action 2012-2017 qui propose trente actions ayant pour objectif de soutenir la mise en œuvre du 
PMAD (CMM, 2011). De plus, afin de se familiariser avec le concept TOD dans un contexte nord-
américain, une délégation de la CMM s’est rendue, du 5 au 8 juin 2012, dans la région 
métropolitaine de Washington, D.C. pour comprendre les conditions de succès pour l’implantation 
de quartiers TOD. En effet, la région métropolitaine de Washington constitue un véritable 
laboratoire urbanistique, notamment en ce qui a trait aux quartiers TOD. La délégation de la CMM a 
donc pu bénéficier de l’expertise de Christopher Zimmerman, membre du conseil du Comté 
d’Arlington et spécialiste des TOD pour rencontrer les principaux intervenants ayant participé à 
l’implantation de quartiers TOD dans les comtés d’Arlington et de Montgomery, tous deux situés en 
périphérie de Washington (UQAM, 2012). 
 
Le PMAD propose différents critères afin d’accompagner les élus municipaux en charge d’implanter 
des quartiers TOD dans la région de Montréal. Bien que la troisième orientation du PMAD soit de 
protéger et de mettre en valeur l’environnement dans la région du Grand Montréal, aucun critère 
environnemental touchant à l’implantation des quartiers TOD en tant que telle n’est vraiment 
proposé. Pourtant, l’implantation de 155 aires TOD dans la région représente une opportunité 
majeure d’intégration de pratiques environnementales innovantes qui sauront participer à la 
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réussite du PMAD et au rayonnement de la région. Le fait de planifier à l’avance l’intégration de 
telles pratiques permet dans bien des cas de rendre possible leur mise en place et dans d’autres 
d’assurer leur efficacité tout en minimisant les coûts y étant associés. 
 
L’objectif général de cet essai est de démontrer dans quelle mesure un aménagement de type TOD 
peut contribuer significativement au plan environnemental. Ainsi, derrière cet objectif s’inscrit 
l’intention de valider la pertinence environnementale du concept TOD pour l’aménagement urbain 
dans le futur.  
 
Afin d’atteindre cet objectif général, un des objectifs spécifiques de ce travail est de proposer une 
définition et une mesure de la performance environnementale d’un quartier TOD. Autrement dit, il 
est question d’identifier des indicateurs environnementaux susceptibles de renseigner sur le niveau 
de performance environnementale d’un quartier TOD. Le second objectif spécifique de ce travail est 
de proposer des pratiques environnementales complémentaires pouvant s’intégrer au sein d’une 
aire TOD afin d’en accroître la performance environnementale et de répondre aux enjeux 
environnementaux liés au développement urbain. 
 
La réalisation de cet essai a nécessité le recours à diverses sources d’information. Premièrement, 
des articles scientifiques ont été consultés afin de définir le concept de quartier TOD. La plupart des 
ouvrages de Peter Calthorpe, architecte et urbaniste à l’origine d’un énoncé du concept TOD au 
début des années 1990 ont notamment été consultés.  
 
Par la suite, dans l’optique de traiter le concept TOD selon le contexte de développement de la 
région du grand Montréal (avec l’adoption récente du PMAD), le forum d’échange organisé le 17 
octobre 2012 dans le cadre du Forum URBA 2015 a constitué une source d’information des plus 
pertinentes. En effet, lors de ce forum d’échange organisé par le département d’études urbaines et 
touristiques de l’Université du Québec à Montréal (UQÀM), plusieurs intervenants se sont exprimés 
à propos du concept TOD. 
 
Toujours dans le cadre du Forum URBA 2015, la conférence du 21 février 2013 de l’organisme 
Vivre en Ville sur le thème « Au-delà du TOD, huit pierres d’assise pour [ré]articuler urbanisation, 
densification et transport en commun » a également été une source d’information pertinente pour la 
réalisation de cet essai. 
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Enfin, diverses publications gouvernementales ayant pour thématiques l’aménagement urbain, le 
transport et l’environnement ont été consultées afin de proposer une approche intégrée dans le 
processus d’implantation de quartiers TOD dans la région du grand Montréal. 
 
Afin d’assurer une bonne compréhension des enjeux soulevés par l’implantation de quartiers TOD 
dans la région de Montréal, le premier chapitre de cet essai est entièrement consacré à la définition 
du concept TOD. Ainsi, dans cette première partie, les origines, les caractéristiques et les objectifs 
du concept TOD sont présentés. Les acteurs impliqués dans l’implantation d’un quartier TOD sont 
ensuite décrits puis le concept TOD est discuté dans le contexte de la CMM, au moment où vient 
tout juste d’être adopté le PMAD. 
 
Le deuxième chapitre traite de la mesure de la performance environnementale d’un quartier TOD. 
Pour ce faire, une définition de la performance environnementale d’un quartier TOD est dans un 
premier temps proposée. À partir de cette définition, dix indicateurs environnementaux sont 
présentés et regroupés pour constituer un système de management environnemental destiné aux 
quartiers TOD. Enfin, toujours dans ce deuxième chapitre, la planification environnementale de 
deux projets pilotes de quartier TOD dans la région de Montréal sont présentés ainsi que les 
engagements du PMAD en matière d’environnement.  
 
Pour terminer, le troisième chapitre de cet essai propose l’instauration de pratiques 
environnementales afin d’assurer une performance accrue des quartiers TOD, justement au plan 
environnemental. Pour ce faire, trois enjeux liés à un développement urbain durable ont été 
identifiés : les îlots de chaleur et leur impact négatif; les émissions de GES et la qualité de l’air; et 
enfin, l’équilibre écologique et la biodiversité. En tout, dix pratiques environnementales sont 
proposées afin de répondre adéquatement à ces trois enjeux. 
 
Enfin, trois recommandations sont émises en vue de soutenir et d’accompagner les 14 
municipalités responsables de l’implantation des 155 aires TOD prévues par le PMAD de la 
Communauté métropolitaine de Montréal. 
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1. LE CONCEPT TOD (TRANSIT-ORIENTED DEVELOPMENT) 
Ce chapitre présente le concept TOD. Ses origines, ses caractéristiques et ses objectifs sont 
présentés ainsi que les acteurs impliqués lors de son application. Enfin, le concept TOD est mis en 
application dans la communauté métropolitaine de Montréal, plus particulièrement dans le contexte 
de son plan métropolitain d’aménagement et de développement intitulé Un Grand Montréal attractif, 
compétitif et durable. 
 
1.1 Les origines du TOD 
Le concept TOD a été défini et popularisé au début des années 1990 par l’urbaniste Peter 
Calthorpe dans son ouvrage The new American Metropolis. L’auteur y définit le TOD comme un 
concept encourageant le développement d’espaces de vie à usages mixtes (loisirs, emplois, 
commerces, résidences) et situés à proximité de services de transport collectif afin de limiter 
l’usage de l’automobile en milieu urbain. Il en résulte un secteur de développement à moyenne ou 
haute densité offrant plusieurs catégories de logement (Carlton, 2007). 
 
Cependant, il semble que le concept TOD ait des origines plus lointaines. L’apparition du tramway 
électrique à la fin du 19
ème
 siècle en Europe ainsi que les problèmes de surpeuplement que connaît 
Londres à cette époque (en raison de l’exode rurale massif) conduisent l’urbaniste britannique 
Ebenezer Howard à développer de nouvelles théories. Ainsi, dans son ouvrage Garden Cities of 
Tomorrow, l’auteur met de l’avant le concept de « Development-Oriented Transit » en imaginant 
des « cités-jardins » satellites au centre-ville et reliées par un réseau de transport bien établi 
caractérisé par le train et le tramway (figure 1.1). Ces « cités-jardins » sont indépendantes sur le 
plan économique et fournissent aux résidents tous les services dont ils ont besoin dans un cadre où 
l’espace urbain et l’espace naturel sont résolument en symbiose (Carlton, 2007). 
 
Il est intéressant de remarquer que dans les travaux d’Ebenezer Howard, le transport collectif 
s’organise autour du développement urbain alors que pour Peter Calthorpe, c’est l’inverse. C’est la 
nuance, subtile mais tout de même importante, qui explique la différence entre le « Development-
Oriented Transit » et le « Transit-Oriented Development ». Cela montre en définitive à quel point le 
transport collectif et l’aménagement urbain sont intimement liés et comment l’un peut façonner 




Figure 1.1 : Schéma d'aménagement des "cités-jardins" de Ebenezer Howard (tirée de 
Howard, 1898) 
 
Facilement transposables, les travaux d’Ebenezer Howard ont guidé le développement de villes 
américaines au début du 20
ème
 siècle. On peut notamment citer les cas de Baldwin Hills Village à 
Los Angeles, Garden City à New York, Chatham Village à Pittsburg ou encore Hilton Village à 
Newport News (Carlton, 2007). Plus près de nous, le quartier montréalais Cité-jardin fut établi en 
1948 à Rosemont (aujourd’hui l’arrondissement Rosemont - La Petite-Patrie). Tout comme ses 
prédécesseurs américains, le quartier montréalais bénéficie d’une grande notoriété, notamment aux 
plans patrimonial et identitaire (Deglise, 2002).  
 
Néanmoins, une révolution dans les modes de transport va faire évoluer l’aménagement des villes 
vers un aménagement urbain semblable à celui qu’on connaît aujourd’hui. Il s’agit de l’avènement 
massif de l’automobile et avec lui, de l’engouement pour la banlieue. Ce type d’aménagement 
urbain, peu dense et grand consommateur d’espace, pose aujourd’hui plusieurs problèmes. Ce 
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phénomène d’étalement urbain prend des proportions alarmantes lorsque par exemple, la ville de 
Guadalajara voit sa superficie augmenter 1,5 fois plus vite que sa population entre 1970 et 2000 
(Nations Unies, 2011). L’étalement urbain représente un danger pour l’environnement en ce sens 
qu’il entraine une augmentation des déplacements automobiles et donc une pollution 
atmosphérique accrue. Il présente également un risque pour les zones sensibles d’un point de vue 
écologique tel que constaté en Amérique centrale, au Panama et au Costa Rica et en Amérique du 
sud, au Venezuela ou encore au Brésil (Nations Unies, 2011). 
 
À la vue de ces différents problèmes, le TOD, dans la foulée du nouvel urbanisme, remet donc en 
quelque sorte au goût du jour des idées favorisant un développement urbain basé sur le bien-être 
des populations tout autant que sur le respect de l’environnement. 
 
1.2 Les caractéristiques du TOD 
De façon générale, le concept TOD se définit à l’échelle d’un quartier. Il est caractérisé par une 
vision intégrée du développement en tenant compte des dimensions sociales, économiques et 
environnementales du projet d’aménagement urbain. L’amélioration de la qualité de vie des 
citoyens est au cœur des préoccupations. Un plan directeur et un plan d’aménagement supportés 
par la population et les autorités politiques présentent les lignes directrices du projet ainsi que les 
objectifs à atteindre. Un quartier TOD se développe selon une démarche qui doit être entreprise au 
niveau régional pour avoir un véritable impact sur le bien-être des populations (Paradis, 2012). 
Cette section présente les principales caractéristiques du concept TOD. Il est important de 
mentionner que la réussite d’un quartier TOD ne tient pas qu’à une seule de ses caractéristiques 
mais bien à la combinaison de l’ensemble de ces dernières. 
1.2.1 Un pôle de transport collectif majeur 
Un quartier TOD se construit autour d’un pôle de transport collectif majeur. Ce dernier peut prendre 
la forme d’une station de métro, d’une station de tramway, d’une station de train de banlieue ou 
encore d’une station d’autobus. Ce pôle de transport collectif est véritablement situé au cœur du 
quartier d’un point de vue géographique afin d’en optimiser l’accessibilité et d’en maximiser 
l’achalandage. Afin que ce pôle de transport soit identifiable et reconnu par la population, on 
articule l’aménagement autour de la station par l’utilisation d’une architecture distinctive ou par la 
présence d’un espace public singulier. Ce pôle doit être complété par d’autres formes de transport 
collectif afin de compléter le service de déplacement offert et d’assurer un achalandage maximal du 
mode de transport collectif principal (CMM, 2012a). 
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Il est important de comprendre que ce pôle de transport collectif doit s’inscrire dans un tracé 
stratégique et complémentaire. En effet, un TOD peut difficilement vivre sur et de lui-même. Au sein 
d’un corridor de transport, chaque quartier TOD est complémentaire aux autres et garantit en 
quelque sorte leur survie (Paradis, 2012). 
 
L’accent mis sur le transport collectif par le concept TOD vise à réduire l’utilisation de l’automobile 
et son impact environnemental. Il est également question de voir éventuellement le nombre 
d’automobiles diminuer en ville. La forte motorisation des villes américaines est un véritable défi à 
la mise en place de quartiers TOD. Cependant, il est intéressant d’observer que la forte 
motorisation d’une population (nombre d’automobiles par personne) n’empêche pas 
nécessairement une utilisation accrue du transport collectif. Par exemple, les populations de villes 
européennes comme Paris, Londres, Vienne, Munich ou Bruxelles ont une motorisation (nombre 
d’automobiles par personne) similaire à celle de la population montréalaise, mais l’utilisation du 
transport collectif par habitant dans ces villes est trois à quatre fois supérieure à celle de Montréal 
(Kenworthy et Laube, 1999). 
1.2.2 Un développement résidentiel à forte densité et un cadre multifonctionnel 
Le concept TOD prévoit un développement où la densité résidentielle décroit à partir de la gare 
faisant office de pôle de transport collectif majeur dans le quartier (figure 1.2). L’objectif est de 
permettre un accès rapproché au transport collectif à une majorité des résidents du quartier afin de 
favoriser l’utilisation du transport collectif (CMM, 2012a). 
 
 
Figure 1.2 : Schéma de la structure d’un quartier TOD (tirée de Ceccaldi, 2005) 
 
Cela n’empêche pas que l’ensemble des résidents, même les plus éloignés (zone C de la figure 
1.2) aient un accès privilégié au transport collectif également. En effet, le TOD prévoit un 
développement résidentiel ne dépassant pas un rayon d’un kilomètre à partir de la gare centrale et 
des infrastructures privilégiant le piéton ainsi que des moyens de transport alternatifs à l’automobile 
comme le vélo, rendant la gare facilement accessible. Il est également important, pour assurer une 
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utilisation accrue du transport collectif, que les lieux de travail soient massivement regroupés à 
proximité du pôle de transport collectif.  
 
La figure 1.3 présente les travaux de la firme d’ingénierie Parsons Brinckerhoff montrant la relation 
entre l’achalandage journalier d’une station de tramway et la distance entre cette station et le 
quartier des affaires (quartier à haute concentration en termes d’emplois), le tout en fonction de la 
densité d’occupation du territoire. On observe que plus la station de tramway se situe à proximité 
du quartier des affaires, plus le système de transport collectif est achalandé. Ce qui est également 
intéressant d’observer ici, c’est que plus la densité d’occupation du territoire augmente à proximité 
de la station de tramway, plus ce dernier est achalandé. Cette relation, à priori évidente, est bel et 
bien confirmée par les travaux de Parsons Brinckerhoff. 
 
 
Figure 1.3 : Relation entre l’achalandage du transport collectif, sa distance avec le centre 
des affaires et la densité d’occupation du territoire à proximité de la station de transport 
collectif (tirée de Parsons Brinckerhoff Quade & Douglas, Inc., 1997, page 12) 
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Le concept TOD propose donc une véritable hiérarchisation des densités urbaines, les occupations 
les plus denses si situant à proximité du pôle de transport collectif. Il est également question de 
proposer un cadre de vie multifonctionnel avec des services situés à proximité des résidences 
(écoles, garderies, lieux institutionnels, espaces à bureaux, centres médicaux, boulangeries, 
dépanneurs, épiceries, parcs). 
 
Ce cadre de vie, dense et multifonctionnel doit être défini dans le règlement de zonage de la 
municipalité, ce qui peut parfois nécessiter des modifications au règlement déjà en vigueur, 
notamment au titre de la mixité des usages (Ceccaldi, 2005). 
1.2.3 Design urbain, sécurité et qualité des aménagements 
Le design urbain, la sécurité et la qualité des aménagements contribuent à établir un cadre de vie 
agréable. Le concept TOD valorise ainsi le caractère unique et les éléments identitaires d’un lieu en 
mettant de l’avant le patrimoine, les points de vue, les repères visuels, etc. Il s’agit de susciter chez 
le résident du quartier un sentiment d’appartenance et de fierté. Le verdissement du quartier ou 
encore l’enfouissement des fils électriques, par exemple, participent à l’embellissement du quartier 
et augmentent le sentiment d’appartenance que peuvent éprouver les résidents (CMM, 2012a). 
 
L’aménagement d’un quartier TOD doit également tenir compte des aspects et préoccupations qui 
interpellent la population tout en assurant la sécurité de cette dernière au niveau des réseaux de 
transport et des espaces publics en garantissant la présence de mobilier urbain adéquat (éclairage, 
signalisation, etc.). Il peut également être question, afin de favoriser les déplacements piétonniers, 
le confort et la sécurité, d’élargir les trottoirs déjà existants et d’en construire de nouveaux (CMM, 
2012a). 
1.2.4 Aménagement durable 
L’aménagement durable d’un quartier TOD est essentiel à la création d’un cadre de vie 
respectueux de l’environnement et propice au bien-être des résidents. 
 
L’aménagement durable vise la protection des milieux naturels ainsi que des secteurs à caractère 
historique, patrimonial et culturel. La protection de ces secteurs ne doit pas empêcher les résidents 
du quartier d’y accéder, bien au contraire, puisqu’il s’agit également de mettre en valeur ces 
secteurs. Ainsi, la mise en place d’un quartier TOD doit composer avec les infrastructures et 
bâtiments présents autant que possible. Cela permet de conserver un lien avec l’historique du lieu 
tout en permettant le recyclage, la réutilisation ou la transformation des sites. En ce qui concerne la 
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construction de nouveaux bâtiments et infrastructures, la haute performance énergétique est 
recherchée. Il est notamment possible de travailler avec la certification Leadership in Energy and 
Environmental Design (LEED). L’aménagement durable d’un quartier TOD passe également par la 
mise en place d’un système de récupération et de rétention des eaux de pluie ainsi que par 
l’intégration des énergies renouvelables comme l’énergie passive, l’énergie solaire, l’énergie 
éolienne et la géothermie. Enfin, conjointement à la mise en place d’un système de transport 
collectif majeur et actif, le verdissement des espaces ainsi que l’intégration de l’eau peuvent 
participer à la diminution des effets des îlots de chaleur. L’implantation de ces pratiques doit bien 
évidemment se faire en adéquation avec le milieu en question tout en respectant ses 
caractéristiques (CMM, 2012a). 
 
La liste des pratiques d’aménagement durable présentée ci-dessus n’est certes pas exhaustive; de 
plus en plus d’ailleurs, les exemples de pratiques d’aménagement durable se multiplient. Le 
troisième chapitre de cet essai vise à proposer un ensemble de pratiques misant sur l’optimisation 
de la performance environnementale d’un quartier TOD. Il est important de retenir que chacun des 
projets de quartier TOD doit intégrer ces pratiques en fonction des caractéristiques et contraintes 
qui lui sont propres. Il est de plus essentiel que ces pratiques d’aménagement durable soient 
intégrées en début de processus afin de faciliter leur mise en place et d’en minimiser les coûts 
associés. Bien que considérées coûteuses à mettre en place, à long terme, ces pratiques 
représentent bien souvent, pour les municipalités, des économies substantielles. 
1.2.5 L’implication de la collectivité  
Le développement d’un quartier TOD favorise et nécessite à la fois l’implication de la collectivité. De 
par sa nature, le concept TOD encourage la vie en communauté et l’implication des acteurs 
puisqu’il s’agit d’un milieu de vie à forte densité d’occupation regroupant diverses formes de 
services, et donc des personnes de divers horizons au plan social et professionnel. Le TOD est 
aussi un concept où l’on retrouve différents types de résidences en fonction des besoins et des 
disponibilités financières. Il est donc également question de regrouper des personnes de différents 
horizons socio-économiques. 
 
La réussite d’un projet TOD passe nécessairement par l’implication de la collectivité résidente étant 
donné que c’est cette dernière qui va profiter du cadre de vie offert par ce projet. Il est donc 
important que les attentes de la communauté soient formulées dès le tout début de la mise en 
place d’un projet de quartier TOD. Cette implication passe par la création de groupes citoyens, 
l’assistance aux consultations publiques ou encore à des forums de discussion. Bien que cette 
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implication et ce processus de consultation soient plus faciles à mettre en place pour des projets de 
revitalisation de quartiers existants, de nouveaux projets conçus selon le concept TOD peuvent 
également susciter l’adhésion et la participation de futurs résidents intéressés. L’aménagement 
d’un quartier existant en quartier TOD ou encore la création d’un quartier TOD sont synonymes de 
changement dans les habitudes de vie des résidents et peuvent susciter certaines craintes, voire 
de la méfiance. Il est donc important que les décideurs soient attentifs aux possibles inquiétudes 
des résidents et soient en mesure de répondre adéquatement aux éventuelles questions que ce 
genre de projet soulève. 
 
1.3 Les objectifs du TOD 
Les objectifs du TOD sont multiples mais s’articulent tous autour d’un objectif général : améliorer la 
qualité de vie en milieu urbain. Dans cette section, les différents objectifs du concept TOD sont 
présentés et détaillés. Il s’agit de limiter l’étalement urbain, de réduire les coûts collectifs et 
individuels reliés au transport, d’organiser des déplacements plus efficaces, d’améliorer la qualité 
de l’environnement et d’offrir des choix diversifiés au niveau résidentiel et un style de vie abordable. 
1.3.1 Limiter l’étalement urbain 
Un des objectifs du concept TOD est de limiter l’étalement urbain. En effet, l’étalement urbain est 
nocif à l’environnement en ce sens qu’il engendre une utilisation accrue de l’automobile comme 
mode de déplacement principal. Une utilisation accrue de l’automobile entraine une augmentation 
des émissions polluantes et des émissions de gaz à effet de serre (GES) participant notamment au 
réchauffement climatique. De plus, les projets d’aménagement associés à l’étalement urbain 
représentent également un danger d’empiètement sur des zones sensibles d’un point de vue 
écologique et situées en périphérie plus ou moins immédiate de la ville. 
 
Aux nuisances environnementales s’ajoutent d’autres inconvénients également liés à l’étalement 
urbain. Ce dernier nécessite le développement d’infrastructures autoroutières, ce qui représente un 
coût le plus souvent élevé à court terme, mais également à plus long terme si l’on pense aux coûts 
d’entretien et de remplacement de telles infrastructures. La congestion, le bruit, les risques 
d’accidents et les décès sont d’autres problématiques auxquelles le TOD est susceptible de 
répondre à travers son objectif de limiter l’étalement urbain (Frielich et autres, 1997). Enfin, pour les 
ménages à faible revenu ne possédant pas d’automobiles et ayant donc un accès limité aux 
emplois pouvant s’offrir à eux, l’étalement urbain représente un danger de concentration de la 
pauvreté (Maya, 2008). 
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1.3.2 Réduire les coûts collectifs et individuels reliés au transport 
En misant sur le transport collectif et sur une forte densité résidentielle, le concept TOD vise à 
détourner l’utilisation de l’automobile vers celle du métro, de l’autobus ou encore du train de 
banlieue avec pour objectif de réduire les coûts collectifs et individuels reliés au transport. Le 
problème avec l’utilisation de l’automobile dans les grandes villes est la congestion qu’elle entraine. 
Or, la congestion est un véritable fardeau pour la société et représente un coût que l’on peut 
d’ailleurs calculer. Ainsi, le ministère des Transports du Québec (MTQ), en partenariat avec une 
firme externe, a procédé à l’évaluation des coûts de la congestion routière dans la région de 
Montréal en 2004 pour les conditions de référence de 2003. 
 
Pour 2003, le coût socio-économique annuel de la congestion routière dans la grande région de 
Montréal a été évalué à 779 millions de dollars canadiens (dollars de 2003). Par coût socio-
économique, on entend ici le coût supporté par la société de façon générale. En « acceptant » la 
congestion, la société renonce à du temps productif, à du temps de loisir, à du temps d’étude, à du 
carburant et à un environnement plus sain (MTQ, 2009). 
 
Cet objectif représente donc un argument économique de poids, difficilement réfutable. Il faut 
également tenir compte de la dimension sociale et environnementale de cet objectif puisque la 
congestion nuit au bien-être des populations et représente, à travers l’émission de polluants 
atmosphériques et de gaz à effet de serre, une menace pour la santé des citoyens ainsi que pour 
leur environnement. 
1.3.3 Organiser des déplacements plus efficaces 
Cet objectif représente en quelque sorte un sous-objectif de l’objectif précédent. En effet, en 
organisant des déplacements plus efficaces, il est possible de réduire les coûts collectifs et 
individuels reliés au transport. Par déplacement plus efficace, on entend des déplacements plus 
rapides, moins coûteux et moins stressants.  
 
Le TOD propose des déplacements plus efficaces à travers un aménagement favorable au piéton 
et aux déplacements à vélo ou autre type de transport actif. La proximité des services et des 
emplois offerts favorise également des déplacements plus efficaces et souvent réalisables à pied. 
 
Des déplacements plus efficaces passent par une diminution de l’utilisation de l’automobile au profit 
du transport collectif. Or, il a été établi que lorsque la densité résidentielle augmente de 10 %, 
l’utilisation du transport collectif augmente de 5 % alors que le nombre de personnes possédant 
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une automobile diminue de 0,5 % (Parsons Brinckerhoff, 1997). L’objectif d’organiser des 
déplacements plus efficaces est donc en partie réalisable à travers l’atteinte de l’objectif de 
densification de l’occupation du territoire. Il importe de mentionner que la simple présence d’un pôle 
de transport collectif au centre d’un quartier TOD ne garantit pas à elle seule sa réussite. Le 
transport collectif doit représenter le mode de transport principal pour les résidents du quartier. Pour 
ce faire, ces derniers doivent avoir certains incitatifs à utiliser le transport collectif offert. Il doit être 
confortable, plus rapide et moins coûteux que l’automobile mais également desservir les 
destinations vers lesquelles les résidents ont le plus souvent besoin de se rendre. 
1.3.4 Améliorer la qualité de l’environnement 
Le bien-être des populations et la qualité de l’environnement dans lequel elles évoluent sont deux 
notions intimement liées. En mettant de l’avant le transport collectif, les déplacements à pied ou à 
vélo, la présence d’espaces naturels et de parcs, le concept TOD entend améliorer la qualité de 
l’environnement et le bien-être des populations urbaines. 
 
L’objectif environnemental principal à travers la mise en place d’un quartier TOD est la réduction 
des émissions de GES grâce à une réduction des déplacements automobiles. Il est également 
question de favoriser la présence d’espaces verts au sein des milieux de vie. Le TOD a ainsi un 
rôle important à jouer au niveau de l’amélioration de la qualité de l’environnement, d’autant plus 
que l’objectif d’offrir un cadre de vie contribuant au bien-être des populations passe par cet objectif 
d’amélioration de la qualité de l’environnement. Par exemple, la présence d’espaces verts et 
d’arbres contribue à réduire la quantité de dioxyde de carbone présent dans l’air et à lutter contre le 
réchauffement climatique grâce au processus de la photosynthèse. Les arbres, en plus de générer 
des bénéfices environnementaux, ont des fonctions multiples et bénéfiques aux populations vivant 
à proximité. Citons par exemple la fonction de purification de l’air qui, dans un milieu urbain, 
représente un avantage de taille. Il a également été démontré que la présence d’arbres en milieu 
urbain pouvait avoir de nombreux effets psychologiques positifs. En effet, ils contribuent à 
encourager des comportements moins violents ainsi que de meilleures relations de voisinage (Kuo, 
2003). 
1.3.5 Offrir des choix diversifiés au niveau résidentiel et un style de vie abordable 
Le concept TOD comporte des résidences pour tous les budgets et tous les besoins. De plus, les 
quartiers TOD représentent une attraction majeure pour les populations soucieuses d’un cadre de 
vie de qualité. Ainsi, de façon générale, il a été établi que les ménages californiens étaient prêts à 
payer 19 000 $ de plus pour une maison unifamiliale située dans une aire TOD en comparaison 
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d’une habitation similaire située dans un quartier traditionnel (Ceccaldi, 2005). La proximité de 
stations de transport collectif augmente la valeur des résidences situées dans leur voisinage 
immédiat. De plus, les résidences situées dans un quartier TOD offrent généralement de bonnes 
perspectives sur le marché immobilier, et ce, à moyen et long terme. Pour les acheteurs, il s’agit 
d’un incitatif économique concret. 
 
Les quartiers TOD sont aussi avantageux pour les finances publiques. En effet, la forte densité 
résidentielle permet de réaliser des économies d’échelle sur les dépenses en infrastructures. On 
peut citer les infrastructures de service de voirie, de drainage, de police, ou encore d’évacuation 
des eaux usées (Joubert et Lewis, 2004). En favorisant les déplacements piétons ainsi que les 
déplacements à vélo, le concept TOD vise à réduire l’utilisation de l’automobile, ce qui permet 
également de réduire les besoins en infrastructures associées à l’automobile comme les 
stationnements par exemple. Au niveau individuel, le fait de pouvoir se passer d’une automobile 
représente également un moyen de réaliser des économies non négligeables. 
 
1.4 Les acteurs impliqués 
Cette section présente les acteurs habituellement impliqués dans les projets de développement 
résidentiel basés sur le concept TOD. Il s’agit des agences de transport en commun, des autorités 
publiques, des municipalités, des promoteurs privés et des collectivités locales. Il est important de 
mentionner que ces différents acteurs ont des intérêts, des objectifs et une définition de la 
performance qui leur sont propres et que la réussite de l’implantation d’un quartier TOD passe 
nécessairement par la consultation et la concertation de tous. En effet, l’implantation d’un quartier 
TOD ne peut avoir lieu de façon isolée mais doit se faire selon une approche intégrée, à un niveau 
régional (Paradis, 2012). 
1.4.1 Les agences de transport en commun 
Le transport collectif est au cœur du concept TOD. Il est donc vital que les agences de transport en 
commun soient impliquées dans les projets d’implantation de quartiers TOD. Aussi, le succès d’un 
quartier TOD réside dans la qualité du service offert en termes de transport collectif. Tel que 
mentionné précédemment, afin d’offrir une alternative valable à l’automobile, le transport collectif en 
place doit comporter des incitatifs (rapidité des déplacements, confort, coûts d’utilisation peu 
élevés). Toujours en vue de maximiser l’achalandage du transport collectif, les agences de 
transport en commun se doivent d’encourager le stationnement incitatif notamment pour les 
stations situées en bout de ligne. Les agences de transport en commun doivent donc offrir des 
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aires de stationnement répondant aux besoins des usagers et prévoir un nombre suffisant de ces 
dernières puisqu’elles sont susceptibles d’augmenter suite à l’implantation de quartiers TOD. 
 
Ainsi, pour que l’implantation de quartiers TOD puisse avoir lieu à l’échelle d’une région, la politique 
et la vision de l’agence de transport en commun doivent concorder avec la volonté d’implanter de 
tels quartiers et les besoins en infrastructures reliées au transport collectif qu’ils nécessitent. Pour 
donner un exemple, l’agence métropolitaine de transport (AMT) inaugurait le 22 octobre 2012 la 
mise en place d’interventions, pour la ville de Chambly, visant à favoriser la proximité et l’utilisation 
du transport collectif au détriment de l’automobile. Il était question que ces différentes interventions 
mises en œuvre assurent un arrimage avec le concept de Transit Oriented Development (TOD) et 
le Plan de mobilité active de la ville, lesquels s’intègrent à la Politique environnementale et la 
Politique familiale de la Ville de Chambly (AMT, 2002). 
 
Les agences de transport en commun ont ultimement tout à gagner de l’implantation de quartiers 
TOD, un des objectifs de ce concept étant que le nombre d’usagers du transport collectif augmente. 
Notons que dans le cas de Montréal, l’AMT relève du gouvernement du Québec. 
1.4.2 Les autorités publiques 
L’implantation de quartiers TOD passe ainsi par l’appui des autorités publiques. Cet appui peut 
notamment prendre la forme d’une aide financière. Dans le cas du Québec, pour les projets 
d’implantation de quartiers TOD, le ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la 
Faune et des Parcs (MDDEFP) a la possibilité d’intervenir pour encourager la mise en place de 
pratiques bénéfiques à l’environnement. L’implantation de quartiers TOD peut également 
représenter de véritables opportunités pour les autorités publiques. Par exemple, l’implantation de 
quartiers TOD dans la région de Montréal peut contribuer à l’atteinte des objectifs de la « stratégie 
pour assurer l’occupation et la vitalité des territoires 2011-2016 » du ministère des Affaires 
municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire (MAMROT), d’où l’intérêt pour le Ministère 
de s’impliquer dans un tel projet. Enfin, étant donné que le concept TOD se base sur une utilisation 
accrue du transport collectif, tout projet d’implantation de quartiers TOD semble difficilement 
réalisable sans l’appui du ministère des Transports du Québec au niveau de l’orientation politique. 
Plus la politique du MTQ mettra l’emphase sur le développement du transport collectif, plus le 
succès de l’implantation de quartiers TOD sera important. 
 
Le soutien de l’ensemble des autorités publiques est donc essentiel à la réussite d’un projet 
d’implantation de quartiers TOD, étant donné qu’il s’agit d’une démarche devant reposer sur une 
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approche intégrée, où tous les acteurs impliqués collaborent afin de partager une vision commune, 
et ce, même si les objectifs respectifs des uns et des autres peuvent varier. 
1.4.3 Les municipalités 
L’implication des élus est très importante dans le lancement d’un projet d’implantation de quartier 
TOD. En effet, l’implantation d’un quartier TOD passe d’abord par une volonté politique et nécessite 
un engagement sans faille, tout autant qu’un leadership affirmé de la part des initiateurs du projet. 
De plus, les élus sont responsables de s’assurer que le projet cadre avec les attentes des citoyens. 
Ils sont également responsables de garantir une certaine adhésion autour du projet en prenant le 
temps d’informer et de consulter les citoyens tout en répondant à leurs préoccupations. 
 
Les intérêts pour la municipalité de se lancer dans un projet de quartier TOD sont multiples. Il y a 
tout d’abord un intérêt financier. En effet, un quartier TOD est caractérisé par une forte densité au 
niveau de l’occupation du territoire. En augmentant la densité d’occupation, les municipalités sont 
en mesure d’attirer de nouveaux résidents et ainsi d’augmenter les revenus fonciers qui 
représentent en moyenne 78 % des revenus totaux des municipalités québécoises (Champagne, 
2012). Pour une municipalité, participer à l’implantation d’un quartier TOD, c’est également un 
moyen de revitaliser un quartier, de favoriser les activités commerciales ou encore de créer un pôle 
culturel par exemple au sein de la municipalité, voire même de la région. Dans tous les cas, il est 
question d’offrir un environnement propice au bien-être des citoyens. 
1.4.4 Les promoteurs privés 
L’implantation de quartiers TOD est en général une opération rentable pour les promoteurs privés. 
Que ce soit pour les compagnies de transport ou les constructeurs immobiliers, il s’agit même de 
véritables opportunités d’affaires. Dans le domaine de l’immobilier, afin de répondre à la dimension 
environnementale et au design urbain particulier qui caractérise le concept TOD, il peut être 
intéressant de faire appel à des promoteurs à l’esprit novateur et capables de développer des 
projets avant-gardistes et audacieux. 
1.4.5 Les collectivités locales 
Les collectivités locales sont les premières impliquées par l’implantation d’un quartier TOD. Ainsi 
l’acceptation sociale du projet est une composante fondamentale dont il faut tenir compte puisque 
l’objectif premier du concept TOD est de proposer un cadre de vie répondant aux besoins des 
résidents et assurant leur bien-être. Ainsi, les résidents chercheront à savoir dans la description du 
projet si celui-ci est susceptible de combler leurs attentes. 
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1.5 Le TOD dans le contexte de la Communauté métropolitaine de Montréal 
Afin d’assumer ses responsabilités et d’affirmer sa compétence en matière d’aménagement et de 
développement du territoire, la CMM a adopté un Plan métropolitain d’aménagement et de 
développement. Les travaux des dernières années ainsi que le portrait du grand Montréal, ont 
permis de dégager les principaux défis auxquels la région devra faire face au cours des prochaines 
années. Cette section présente ces défis. Il s’agit de l’aménagement, du transport et de 
l’environnement. Enfin, les sept projets pilotes de quartier TOD lancés dans la région du grand 
Montréal sont ensuite présentés. 
1.5.1 Le défi de l’aménagement du PMAD 
En matière d’aménagement, le PMAD prévoit l’implantation de 155 aires TOD au sein de la 
Communauté métropolitaine de Montréal qui comprend 82 municipalités regroupées en cinq 
régions. Ces 155 aires TOD seront concentrées dans 14 municipalités. 
 
Le PMAD entend développer des quartiers TOD dans l’optique de proposer des milieux de vie 
durables. L’objectif formulé est d’orienter au moins 40 % de l’urbanisation projetée dans un rayon 
d’un kilomètre autour des stations de transport collectif actuelles et projetées, tel que le prévoit le 
concept TOD. L’emphase est également mise sur la densification du cadre bâti. En effet, le PMAD 
prévoit des seuils minimaux de densité résidentielle au point d’accès du transport collectif. Les 
municipalités devront se conformer à ces seuils minimaux de densité variant selon le type de 




Tableau 1.1 : Seuils minimaux de densité résidentielle aux points d'accès du réseau de 
transport en commun métropolitain en termes de logements par hectare (tiré de CMM, 2011) 
Seuils de densité Metro – SLR 
(Système léger sur 
rail) 
Train de banlieue Tramway – SRB 
(Système rapide 
par bus) 
Très élevé 150 110 80 
Élevé 110 80 60 
Moyen 80 60 40 
Faible 60 40 30 
 
1.5.2 Le défi du transport du PMAD 
En matière de transport collectif, l’objectif est de faire passer sa part modale de 25 % à 30 % 
d’achalandage en période de pointe du matin d’ici 2021 et à 35 % d’ici 2031. Il est ainsi question 
d’offrir un mode de transport durable tout en limitant les émissions de GES associées à l’utilisation 
de l’automobile (CMM, 2011). 
 
Afin d’atteindre cet objectif d’augmentation de l’achalandage du transport collectif, diverses 
mesures sont proposées. Il s’agit du maintien et de l’amélioration des infrastructures de transport 
existantes, ainsi que de projets de développement de nouvelles infrastructures, le tout nécessitant 
des investissements de 22,9 G$ (CMM, 2011). 
 
Le PMAD ne néglige pas pour autant le fait que le réseau routier doive être complété afin d’éviter 
une certaine saturation. En effet, sur le territoire de la CMM, le transport collectif est en concurrence 
avec l’automobile pour les déplacements ayant lieu aux heures de pointe et à destination du centre 
de l’agglomération. Pour le reste, l’automobile offre des conditions de déplacement supérieures à 
celles du transport collectif. Plusieurs projets d’amélioration du réseau routier métropolitain sont 
donc en cours ou déjà planifiés (CMM, 2012b). 
 
Enfin, il est également question de favoriser la mobilité active à l’échelle métropolitaine. À l’horizon 
2031, le concept du Réseau vélo métropolitain prévoit compléter le tracé de la Route verte et 
compléter certains tronçons de pistes cyclables facilitant l’accès aux aires TOD et aux services de 
transport collectif, aux pôles d’emploi ainsi qu’aux différents équipements et installations 
métropolitaines (CMM, 2011). 
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1.5.3 Le défi de l’environnement du PMAD 
Enfin, en matière d’environnement, il est question que ce dernier soit protégé et mis en valeur à 
travers la mise en place d’outils de protection pour les bois d’intérêt métropolitain, les corridors 
forestiers, les milieux humides, les rives, le littoral, et le patrimoine bâti d’intérêt métropolitain. Il est 
notamment question de protéger 17 % du territoire du grand Montréal. La mise en valeur de ces 
éléments passe quant à elle par la mise en place d’un réseau récréotouristique métropolitain : la 
trame bleue et la trame verte. 
1.5.4 Sept projets pilotes 
Parmi les 155 aires TOD que le PMAD prévoit implanter à terme, sept sont déjà en cours de 
planification à différents niveaux et ont été retenues par la CMM à titre de projets pilotes (CMM, 
2011). 
 
À Montréal, le site de l’ancien hippodrome situé à proximité du métro Namur a un potentiel d’accueil 
d’au moins 9 750 logements. De plus, c’est un secteur comportant une diversité d’usages 
(résidentiel et commercial) et qui bénéficie de la présence marquée de centres commerciaux 
locaux. Enfin, c’est un quartier qui pourrait bénéficier du passage du tramway si le projet allait de 
l’avant (UQAM, 2012). 
 
À Longueuil, l’implantation d’un quartier TOD est prévue à proximité de la gare Saint-Hubert. Il 
s’agit d’un projet visant notamment à optimiser l’utilisation des terrains situés aux abords de la gare. 
C’est également un secteur comprenant d’importantes superficies vacantes représentant un bon 
potentiel de développement. Concernant le développement immobilier, le potentiel est estimé à 1 
791 logements. C’est également un endroit qui bénéficie de la présence d’équipements d’envergure 
tel l’aéroport de Saint-Hubert situé à proximité. Enfin, des espaces verts sont également implantés 
dans les environs tels les parcs TechnoBase et Saint-Nazaire (UQAM, 2012). 
 
À Laval, le secteur entourant la gare Vimont a été choisi pour l’implantation d’un quartier TOD. Ce 
secteur bénéficie de la proximité d’un grand pôle économique métropolitain, le pôle de Laval. C’est 
également un lieu où il existe une cohabitation harmonieuse d’affectations industrielles et 
résidentielles. De plus, c’est un lieu se situant à proximité du bois de l’Équerre, un boisé 
métropolitain d’une superficie de 225 hectares. Enfin, il existe un lien cyclable important grâce à la 
présence de la Route verte (UQAM, 2012). 
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Autour de sa gare, la municipalité de Deux-Montagnes entend offrir 300 nouveaux logements tout 
en optimisant les services existants à proximité comme le transport collectif, l’école, les parcs et les 
commerces. Il s’agit d’un projet visant à optimiser l’espace situé autour de la gare en réaménageant 
le stationnement incitatif existant, propriété de l’AMT. Ce projet bénéficie de la présence d’espaces 
verts et de conservation à proximité. Enfin, c’est un projet situé près du futur sentier cyclable OKA – 
Mont Saint-Hilaire (UQAM, 2012). 
 
À Repentigny, la zone située aux alentours de la future gare Repentigny/Le Gardeur a été choisie 
pour accueillir l’implantation d’un quartier TOD. Il s’agit d’un projet où cohabiteront des zones 
d’affectations urbaines et industrielles. La présence de la rivière l’Assomption, bien que constituant 
une barrière naturelle aux déplacements, a été identifiée comme levier de consolidation urbaine et 
de qualité de vie. Enfin, il existe un lien cyclable important en raison de la proximité de la Route 
verte (UQAM, 2012). 
 
À Candiac, le projet d’implantation d’un quartier TOD à proximité de la gare a une vocation 
commerciale et industrielle en raison de la proximité d’un secteur d’emploi et d’un pôle commercial 
d’importance. C’est également un endroit caractérisée par une forte présence de milieux naturels et 
agricoles protégés (UQAM, 2012). 
 
À Saint-Basile-le-Grand, le projet d’implantation d’un quartier TOD autour de la gare vise la 
cohabitation d’affectations urbaines et agricoles. En effet, il s’agit d’un milieu présentant une forte 
présence de terres agricoles protégées. Il s’agit d’un projet prévoyant l’implantation de 2 500 unités 
résidentielles ainsi que de 13 000 m
2
 de superficies commerciales et de services (UQAM, 2012). 
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2. LA MESURE DE LA PERFORMANCE ENVIRONNEMENTALE D’UN QUARTIER TOD  
Ce chapitre vise à qualifier la performance environnementale d’un quartier TOD afin de déterminer 
précisément la pertinence environnementale du concept TOD et d’en assurer un suivi rigoureux sur 
le plan environnemental. Ce chapitre propose dans un premier temps une définition de la 
performance environnementale d’un quartier TOD. Il présente ensuite dix indicateurs de 
performance environnementale pour un quartier TOD. Enfin, la planification environnementale des 
sept projets pilotes de quartier TOD de la CMM sera abordée. 
 
2.1 Définition de la performance environnementale d’un quartier TOD 
Parmi les objectifs, le concept TOD prévoit notamment l’amélioration de la qualité de 
l’environnement en créant un environnement urbain durable. Les moyens avancés pour ce faire 
sont la réduction des déplacements en automobile au profit du transport collectif. Les modes de 
transport actif comme la marche ou le vélo sont également privilégiés afin de diminuer l’influence de 
l’automobile et les inconvénients qu’elle représente sur le plan environnemental. Le concept TOD 
fait également la promotion de l’aménagement durable afin de limiter l’impact du développement 
urbain sur l’environnement. En revanche, le concept TOD ne prévoit pas de définition de la 
performance environnementale d’un quartier TOD. Conséquemment, le concept TOD ne prévoit 
pas non plus d’indicateurs précis susceptibles de mesurer une telle performance environnementale. 
Ce chapitre vise donc à compléter le concept de quartier TOD en proposant une définition de la 
performance environnementale de ce dernier ainsi que des indicateurs susceptibles de mesurer 
cette performance. Il s’agit ici d’une bonification du concept TOD en ce qu’il devient ainsi 
mesurable, et de façon davantage précise que ce que l’on propose à l’heure actuelle.  
 
La performance environnementale est une notion omniprésente au sein de la norme de 
management environnemental ISO 14001. Selon la norme ISO 14001, la performance 
environnementale fait référence aux résultats mesurables du système de management 
environnemental (SME) d’une organisation. Bien qu’il soit difficile d’imaginer la certification ISO 
14001 d’un quartier TOD, il est courant que des municipalités obtiennent cette certification, 
notamment en Europe. Ce qui semble important de retenir de la définition de la performance 
environnementale de la norme ISO 14001 est le mot « mesurable ». Or, la performance 
environnementale d’un quartier TOD ne sera mesurable qu’à condition de déterminer au préalable 
des indicateurs de performance environnementale. 
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En s’inspirant de la définition de la performance environnementale de la norme ISO 14001 mais 
tout en l’adaptant à la réalité TOD, la définition de la performance environnementale d’un quartier 
TOD pourrait être la suivante : « la performance environnementale d’un quartier TOD fait référence 
aux résultats mesurables de son système de management environnemental (SME)». Il s’agit 
maintenant de définir le SME d’un quartier TOD. Afin que les résultats de ce système soient 
mesurables, il est proposé que ce dernier soit constitué d’indicateurs environnementaux 
mesurables. Le SME d’un quartier TOD proposé ici est donc constitué de l’ensemble des 
indicateurs environnementaux susceptibles de mesurer sa performance environnementale. Une 
grille regroupant l’ensemble des indicateurs développés pour mesurer la performance 
environnementale d’un quartier TOD est proposée à titre de système de management 
environnemental d’un quartier TOD; cette grille est insérée à l’annexe 1. 
 
Parmi les 81 municipalités de la CMM dans lesquelles vont s’implanter pas moins de 155 aires TOD 
prévues au PMAD, certaines d’entre elles possèdent une politique environnementale et un plan 
d’action contenant des objectifs environnementaux. L’implantation de quartiers TOD dans ces 
municipalités doit donc dans un premier temps servir cette politique environnementale au même 
titre que la politique environnementale doit servir la performance environnementale du quartier 
TOD. Pour les municipalités ne possédant pas de politique environnementale ni de plan d’action, 
l’implantation d’un quartier TOD peut représenter l’opportunité d’entamer le processus d’un 
engagement environnemental fort en faisant coïncider l’implantation de ce quartier TOD avec 
l’adoption d’une politique environnementale accompagnée d’un plan d’action. 
 
Tel que mentionné précédemment, la performance environnementale d’un quartier TOD sera 
mesurable via des indicateurs qu’il s’agira de développer. Étant donné que la performance 
environnementale fait également référence au degré possible d’amélioration, il peut être intéressant 
que la mesure de ces indicateurs soit réalisée avant et après la mise en place du quartier TOD au 
sein de la municipalité, notamment en vue de justifier la pertinence environnementale d’un quartier 
TOD. Dans le cas où le quartier TOD en question est un nouveau quartier, il est alors impossible de 
mesurer sa performance avant et après. Dans ce cas-ci, la performance environnementale de la 
municipalité dans laquelle s’implante le quartier TOD peut être comparée avant et après 
l’implantation de ce quartier afin d’estimer son apport environnemental. 
 
Avant de pouvoir mesurer la performance environnementale d’un quartier TOD, il semble primordial 
de définir son étendue. Ainsi, la superficie du quartier TOD devra être établie ainsi que la 
population y demeurant. 
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Certes, le processus d’évaluation et d’amélioration de la performance environnementale d’un 
quartier TOD peut sembler un processus exigeant en termes d’investissement pour la municipalité 
qui entreprend ce processus. Cependant, cet investissement peut s’avérer rentable à long terme. 
 
L’implantation d’un quartier TOD nécessite un effort important en termes d’engagement et de 
mobilisation de ressources. Ainsi, on peut s’attendre à ce que les municipalités engageant ce 
processus d’évaluation et d’amélioration de la performance environnementale d’un quartier TOD 
soient les municipalités les plus désireuses de se démarquer sur le plan de l’engagement 
environnemental. D’autant plus qu’un important défi entoure l’évaluation de la performance 
environnementale d’un quartier TOD. En effet, sur certains points, il est possible que la 
performance environnementale d’un quartier TOD et celle de la municipalité à laquelle il appartient 
puissent être difficilement dissociables. Il reste tout de même que l’évaluation de la performance 
environnementale d’un quartier TOD est largement envisageable. Elle est également souhaitable si 
l’on veut pouvoir démontrer l’apport environnemental d’un quartier TOD et inspirer d’autres 
municipalités à mettre en place ce concept. Tout cela, dans l’optique d’offrir une meilleure qualité 
de vie aux résidents de ces quartiers. 
 
2.2 Indicateurs de performance environnementale d’une aire TOD 
Cette section propose différents indicateurs environnementaux susceptibles d’évaluer, le plus 
précisément possible, la performance environnementale d’un quartier TOD, et ce, sous ses 
multiples facettes. La mesure de ces indicateurs doit se faire dans une perspective de long terme 
afin de mesurer le degré d’amélioration de la performance environnementale du quartier en 
question. 
 
Les indicateurs présentés ci-dessous ont été choisis en fonction de leur pertinence à évaluer 
l’apport environnemental d’un quartier TOD en comparaison à un quartier traditionnel. Les 
indicateurs retenus sont les îlots de chaleur urbains, les émissions de GES, la qualité de l’air, le 
bruit et les nuisances sonores, la gestion de l’eau, la production et la gestion des matières 
résiduelles, le pourcentage de territoire couvert par des espaces verts et des arbres, la possession 
d’automobile par habitant, la présence d’aires de stationnement et la fréquentation du transport 
collectif. 
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2.2.1 Les îlots de chaleur urbains 
Les îlots de chaleur urbains sont l’expression de la différence de température observée entre les 
milieux urbains et les milieux ruraux environnants. Il a été observé que cette différence de 
température pouvait atteindre jusque 12
o
C (INSPQ, 2009). 
 
Les îlots de chaleur sont causés par le climat urbain, lui-même influencé par des conditions 
météorologiques particulières comme la température, l’humidité relative et le vent (INSPQ, 2009). 
Les activités anthropiques y sont également pour quelque chose. Premièrement, la concentration 
des déplacements automobiles, le chauffage des bâtiments et les procédés industriels utilisant des 
combustibles fossiles sont les principales sources d’émission de GES en milieu urbain. Or, les GES 
participent au réchauffement climatique et à plus petite échelle à l’apparition d’îlots de chaleur en 
« piégeant » l’énergie solaire présente dans l’atmosphère (INSPQ, 2009). 
 
En ville, la diminution progressive de la canopée urbaine participe également à l’apparition d’îlots 
de chaleur urbains. Ce problème intervient suite à la densification progressive des villes et à leur 
étalement. Cette diminution du couvert forestier se traduit par une perte de fraîcheur en milieu 
urbain. En effet, le couvert forestier garantit une certaine fraîcheur à travers le phénomène 
d’évapotranspiration (eau transférée du sol vers l’atmosphère) et l’ombrage des sols (INSPQ, 
2009). Cette problématique est d’autant plus préoccupante qu’il est estimé que le couvert forestier 
de la CMM est menacé de disparition d’ici 20 ans (Cavayas et Baudouin, 2008). 
 
Enfin, l’imperméabilité des villes joue un rôle important dans l’apparition d’îlots de chaleur. En effet, 
l’utilisation de l’asphalte et d’autres matériaux réduit l’infiltration de l’eau dans le sol et augmente le 
ruissellement. En ville, le taux d’infiltration de l’eau est de 15 % alors qu’en milieu naturel 50 % de 
l’eau de pluie s’infiltrent dans le sol (USEPA, 2007). Ce faible taux d’infiltration observé en milieu 
urbain nuit aux processus naturels de rafraîchissement comme l’évaporation de l’eau contenue 
dans les sols et l’évapotranspiration de la végétation (Brattebo et Booth, 2003).  
 
La problématique des îlots de chaleur vient de leur impact sur l’environnement. Les îlots de chaleur 
ont tout d’abord un impact sur la qualité de l’air extérieur puisqu’ils contribuent à la formation du 
smog lors de la réaction des rayons solaires avec la chaleur et les polluants tels que l’oxyde d’azote 
et les composés organiques volatils (COV) (Akbari et autres, 2001). Les îlots de chaleur entraînent 
également une détérioration de l’air intérieur en favorisant la multiplication des acariens, des 
moisissures et des bactéries. Enfin, les îlots de chaleur entraînent une augmentation de l’utilisation 
d’énergie (climatiseur) nécessaire pour les besoins de rafraîchissement (INSPQ, 2009). 
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Afin de localiser les îlots de chaleur urbains, la géomatique utilise l’analyse cartographique 
d’images satellites qui permet de déterminer les températures de surface d’une ville. De nombreux 
organismes effectuent une analyse cartographique systématique d’images satellites afin de 
surveiller l’évolution des îlots de chaleur dans la région de Montréal. Citons par exemple le réseau 
Environmental Prediction in Canadian Cities (EPiCC) qui surveille présentement l’évolution à long 
terme du bilan énergétique de la surface d’un site résidentiel urbain, d’un site résidentiel en 
banlieue et d’un site de référence en milieu rural, le tout dans la région de Montréal (EPiCC, 2008). 
 
De plus, le Bureau de normalisation du Québec (BNQ) vient d’adopter la norme BNQ 3019-190 
intitulée Lutte aux îlots de chaleur urbains – Aménagement des aires de stationnement – Guide à 
l’intention des concepteurs (BNQ, 2013a). Il s’agit d’un outil particulièrement efficace pour la lutte 
aux îlots de chaleur qui fournit des renseignements, des lignes directrices et des recommandations 
en vue d’améliorer la performance thermique d’une aire de stationnement (BNQ, 2013a). 
 
Ainsi, l’impact thermique doit constituer un indicateur à considérer afin de mesurer la performance 
environnementale d’un quartier TOD. 
2.2.2 Les émissions de GES 
L’effet de serre est un phénomène naturel. Les principaux gaz à effet de serre présents dans 
l’atmosphère de façon naturelle sont la vapeur d’eau, le dioxyde de carbone, le méthane, l’oxyde 
nitreux et l’ozone. Dans un premier temps, la surface de la Terre reçoit l’énergie solaire puis la 
renvoie sous forme de rayonnement infrarouge. Les composés gazeux cités précédemment 
absorbent ce rayonnement infrarouge et participent à réchauffer l’atmosphère. Sans ce phénomène 
d’effet de serre, la température moyenne de la Terre serait d’environ -18
o
C et l’existence humaine 
serait compromise (Gouvernement du Canada, 2012). 
 
La problématique des gaz à effet de serre est que les activités anthropiques ne cessent d’accroître 
leurs émissions, participant donc au réchauffement climatique. Le portrait des émissions de GES 
effectué sur le territoire de la CMM indique que le dioxyde de carbone est le gaz qui contribue le 
plus fortement aux émissions de GES au Canada. En 2006, il constituait 78 % des émissions de 




Au Québec, 43,3 % des émissions de GES sont issues du secteur des transports (MDDEFP, 2010). 
Le concept TOD a donc un rôle important à jouer au niveau de la réduction des émissions de GES 
au Québec puisque sa caractéristique première est d’encourager le transport collectif ainsi que le 
transport actif au détriment de l’automobile. Le reste des émissions de GES se répartit entre le 
secteur industriel (29,9 %), le secteur résidentiel, commercial et institutionnel (12,5 %), le secteur 
agricole (7,7 %), le secteur de la gestion des matières résiduelles (6,1 %) et le secteur de la 
production d’électricité (0,5 %) (MDDEFP, 2010). 
 
Le calcul des émissions de GES émis par un pays, une collectivité, une municipalité, une entreprise 
ou encore un individu passe par la réalisation d’un bilan carbone. Tel que discuté précédemment, 
les sources d’émission de GES sont nombreuses et sont bien souvent issues de la combustion de 
carburant fossile, mais pas seulement. Encouragées par le MDDEFP et son programme Climat 
municipalités, les municipalités québécoises commencent à disposer, depuis 2009, d’inventaires de 
leurs émissions de GES. Ces inventaires permettent de cibler les sources principales d’émission, 
puis de mettre en place des actions visant leur réduction.  
 
Le bilan carbone constitue également un indicateur pertinent afin de mesurer la performance 
environnementale d’un quartier TOD. 
2.2.3 La qualité de l’air 
La ville de Montréal surveille de façon régulière la qualité de l’air. Pour ce faire, elle utilise un indice 
de la qualité de l’air (IQA) mesuré à l’aide de quatorze stations, de mesure et de surveillance, 
disposées sur l’ensemble de son territoire. Cet indice est donc variable d’une partie de 
l’agglomération à l’autre. 
 
Parmi les polluants responsables de l’altération de la qualité de l’air, on retient notamment le 
monoxyde de carbone, l’ozone, le dioxyde de souffre, le sulfure d’hydrogène, les particules fines, 
les COV, l’oxyde d’azote, les nitrates et les sulfates, le manganèse ainsi que le plomb. Ces 
polluants viennent de la combustion de carburants, souvent incomplète, de procédés industriels ou 
résidentiels divers ou même, dans certains cas, de sources naturelles. 
 
Ces polluants ont un impact nocif sur l’environnement pour la plupart d’entre eux mais également 
sur la santé. Le tableau 2.1 résume l’impact sur l’environnement et la santé de la population de 
chacun des polluants cités précédemment. 
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Tableau 2.1 : Impacts de polluants atmosphériques sur l’environnement et la santé (tiré de 
MDDEFP, 2002a) 
Polluants Impact sur l’environnement Impact sur la santé 
Monoxyde de 
carbone 
Aucun impact nocif majeur. Troubles de la vision, perte de dextérité, 
troubles moteurs, somnolence. Les 
personnes souffrant de maladies cardio-
vasculaires sont les plus vulnérables. 
Ozone Nocif à la végétation et au 
processus de photosynthèse. 
Irritations des yeux et du nez, assèchement 
de la bouche, gêne respiratoire, toux. 
Dioxyde de 
souffre 
Ralentissement de la 
croissance des végétaux, 
pluies acides, corrosion des 




Odeurs. Mortel à haute concentration. 




Amincissement de la couche 
d’ozone, smog, effet de 
serre. 
Maux de tête, nausée, fatigue, maux de 
gorge, irritation, cancer. 
Nitrates et 
Sulfates 
Acidification des milieux 
naturels, smog. 
Problèmes respiratoires et 
cardiovasculaires. 
Manganèse Aucun impact nocif majeur. Maladie de Parkinson, troubles respiratoires 
et du système nerveux. 
Plomb Contamination du sol. Anémie, hypertension, troubles 
neurologiques, endommagement des reins. 
 
Par souci environnemental mais également par souci pour la santé de la population, il semble 
primordial que les municipalités se dotent de stations de mesure de la qualité de l’air. Pour l’instant, 
au Québec, le réseau de contrôle de la qualité de l’air est constitué de 76 stations de mesure. 
Parmi ces 76 stations de mesure, 14 sont situées sur le territoire de la ville de Montréal tel que 
mentionné précédemment. Ces 76 stations de mesure se répartissent dans 57 municipalités, 41 
municipalités régionales de comté (MRC) et 15 régions administratives (MDDEFP, 2002a). 
 
Ainsi, l’indice de la qualité de l’air devient un indicateur à considérer dans la mesure de la 
performance environnementale d’un quartier TOD. 
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2.2.4 Le bruit et les nuisances sonores 
Le bruit, tel que considéré par la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE), est un contaminant 
comme un autre qui peut devenir un polluant lorsque le seuil permissible est dépassé. En vertu de 
la LQE, les municipalités peuvent adopter des règlements afin de limiter ou prohiber les bruits 
abusifs. Ces règlements peuvent même être différents d’un arrondissement à l’autre afin de tenir 
compte des spécificités de chacun d’entre eux (SPVM, 2013). 
 
Le concept du TOD présente un défi important en termes d’exposition au bruit et aux nuisances 
sonores. En effet, en privilégiant la forte densité résidentielle, le concept TOD expose 
éventuellement les résidents des quartiers TOD à des nuisances sonores plus importantes que 
dans un quartier traditionnel. Cependant, le concept TOD présente également des caractéristiques 
intéressantes susceptibles de limiter les impacts liés au bruit. En effet, dans les quartiers TOD il 
existe une véritable hiérarchisation de l’occupation de l’espace avec des espaces réservés aux 
commerces, d’autres réservés aux activités culturelles et enfin, d’autres réservés à l’occupation 
résidentielle. Aussi, en privilégiant les déplacements piétonniers, le TOD a le potentiel de réduire 
les nuisances sonores. En effet, une réduction du bruit ambiant moyen de 4 à 8 décibels a été 
observé sur la portion piétonnière des rues Sainte-Catherine et Saint-Paul à Montréal, et ce, malgré 
la présence de nombreuses terrasses (Ville de Montréal, 2011). Cela dit, le bruit reste un élément 
important à gérer pour un quartier TOD afin d’assurer une bonne performance environnementale et 
le bien-être de ses résidents. 
 
Plusieurs paramètres peuvent avoir un impact sur le bruit observé en ville. Premièrement, les 
événements extérieurs comme les festivals, les concerts ou les spectacles sont une source bien 
réelle de bruit. La musique diffusée dans les bars, les salles de concert et les restaurants est 
également susceptible d’être perceptible, même à l’extérieur des bâtiments. Ensuite, les chantiers 
de construction ainsi que la présence d’équipements mécaniques peuvent également représenter 
une source de nuisance importante. Enfin, la collecte des matières résiduelles ainsi que les 
activités de livraison de marchandises sont susceptibles de générer des nuisances sonores (Ville 
de Montréal, 2011). 
 
Ces différentes sources de bruit et de nuisances sonores peuvent avoir un impact sur le bien-être 
des résidents d’un quartier TOD. Il est donc important pour les municipalités de pouvoir les 
contrôler ainsi que les réglementer tel que le prévoit la LQE. 
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Le rapport Burden of disease from environmental noise de l’Organisation mondiale de la Santé 
(OMS) montre la relation directe qui existe entre l’exposition au bruit et la détresse psychologique, 
la dépression et les problèmes cardio-vaculaires. Afin de réduire les effets du bruit et des nuisances 
sonores sur la santé, l’OMS mentionne que la population, en tenant compte des groupes 
vulnérables tel que les enfants, ne devrait pas être exposée à du bruit excédant la valeur de 55 
décibels (dB) dans le cours de son sommeil (OMS, 2011) 
 
Afin de mesurer l’impact du bruit sur la qualité de vie des résidents d’un quartier TOD, des outils de 
mesure existent tel un sonomètre. Le relevé des plaintes est également une forme de mesure 
appréciable. Les postes de police colligent dans le détail les plaintes reçues liées au bruit et 
nuisances sonores, et peuvent rendre ces données disponibles. Le bruit et les nuisances sonores 
constituent donc un indicateur environnemental important à considérer dans la mesure de la 
performance environnementale d’un quartier TOD. 
2.2.5 La gestion de l’eau 
Bien qu’il semble difficile de dissocier la gestion de l’eau effectuée au sein d’un quartier TOD de 
celle effectuée au sein de la municipalité dans laquelle ce quartier TOD est implanté, la gestion de 
l’eau est un indicateur impossible à négliger dans l’exercice d’évaluation de la performance 
environnementale d’un quartier TOD. 
 
En septembre 2012, un rapport rédigé par l’Institut international de l’aquaresponsabilité municipale 
(iiAM), un organisme né de la collaboration entre l’Institut national de la recherche scientifique 
(INRS) et le département de génie civil et de génie des eaux de l’Université Laval, a fait part de son 
évaluation de la gestion des ressources en eau réalisée par la ville de Québec. En effet, l’iiAM a 
mis sur pied une méthodologie particulière afin d’évaluer la performance des municipalités dans le 
domaine de la gestion de leurs ressources en eau autour du concept d’aquaresponsabilité. 
 
Étant donné que la gestion de l’eau est de responsabilité municipale, ce n’est pas à l’échelle du 
quartier TOD que revient la gestion de cette ressource. Dans le cas particulier de la gestion de 
l’eau, et cela rappelle ce qui était mentionné précédemment en ouverture de chapitre, les initiatives 
environnementales et la gestion de tous les jours des dossiers environnementaux entreprises par la 
municipalité, notamment à travers sa politique environnementale, doivent servir la performance 
environnementale du quartier TOD. 
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Il s’agit donc ici plutôt d’évaluer les pratiques de consommation des ressources en eau par habitant 
d’un quartier TOD, ces pratiques de consommation faisant partie de la gestion globale de la 
ressource. La consommation d’eau d’un quartier TOD dépend des habitudes de ses résidents et 
également des choix d’infrastructures mises en place dans l’élaboration du quartier TOD. Il est en 
effet possible de choisir des équipements à faible consommation d’eau (urinoirs, toilettes, douches, 
etc.) qui, déjà à l’échelle d’un quartier, permettent des économies substantielles. 
 
En tenant compte des industries, des commerces et des institutions (ICI), la consommation d’eau 
au Québec, se chiffre à 800 litres d’eau par jour et par personne en moyenne. À elle seule, la 
consommation résidentielle est deux fois moindre puisqu’elle se chiffre à 400 litres d’eau par jour et 
par personne (MDDEFP, 2002b). Il s’agit là d’un comparable possible pour l’évaluation de la 
performance environnementale d’un quartier TOD. Il s’agit également d’un chiffre à retenir lors de la 
conception d’un quartier TOD, notamment en ce qui concerne le choix des infrastructures et de 
l’équipement. Des ratios indicatifs de consommation d’eau pour différents secteurs sont présentés 
à l’annexe 2. Ces données proviennent du Guide des économies d’eau dans les bâtiments et 
espaces publics réalisé par l’Établissement Public du Bassin de la Vienne. 
 
Ainsi, la mesure de la performance environnementale d’un quartier TOD passe par l’évaluation de 
la consommation d’eau par personne. Cette consommation se mesure habituellement en litres ou 
en mètres cube. Cependant, la situation particulière du Québec, où les compteurs d’eau ne sont 
pas encore obligatoires, rend difficile cet exercice de mesure de la consommation d’eau. En effet, 
seulement 16,5 % des clients résidentiels étaient munis de compteurs d’eau au Québec en 2006, 
alors que ce chiffre s’élevait à 36,6 % pour les ICI. En comparaison, la moyenne canadienne 
s’établissait respectivement à 63,1 % et 80,1 % (Gouvernement du Québec, 2011). Ainsi, tel que 
préconisé par la Stratégie québécoise d’économie d’eau potable, l’installation de compteurs d’eau 
dans les ICI via l’adoption de règlements municipaux est un préalable nécessaire à la mesure de la 
performance environnementale d’un quartier TOD en termes de gestion de l’eau. Bien que non 
ciblé dans l’immédiat par la Stratégie québécoise d’économie d’eau potable, le secteur résidentiel 
n’est pas à négliger non plus en ce qui concerne l’installation de compteurs d’eau. 
 
La gestion de l’eau est donc un indicateur important à considérer dans l’évaluation de la 
performance environnementale d’un quartier TOD. Toutefois, dans le contexte québécois, cet 
indicateur ne pourra être utilisé qu’à condition d’une installation préalable de compteurs d’eau dans 
le secteur résidentiel et dans les secteurs des ICI. C’est pourquoi, dans le contexte québécois, et 
tel qu’il est possible de l’observer à l’annexe 1, la mise en place de compteurs d’eau constitue un 
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outil de mesure de l’indicateur de gestion de l’eau et à une plus grande échelle de la performance 
environnementale du TOD.  
2.2.6 La production et la gestion des matières résiduelles 
La quantité de matières résiduelles ultimes, recyclables et compostables produites par les résidents 
d’un quartier TOD est un indicateur environnemental à considérer. Au Québec, l’élimination des 
matières résiduelles ultimes se traduit par l’enfouissement de ces dernières. 
 
L’enfouissement des matières résiduelles a un impact environnemental en ce sens qu’il peut être 
perçu comme un gaspillage de ressources. Ensuite, la pratique de l’enfouissement en elle-même 
peut causer certains dommages environnementaux. Premièrement, bien que la majorité des lieux 
d’enfouissement soient équipés de capteurs de biogaz, la dégradation des déchets dans des 
conditions anaérobie (sans présence d’oxygène) entraine l’émission de méthane, un gaz à effet de 
serre (Environnement Canada, 2010). Deuxièmement, bien que la gestion du lixiviat soit 
réglementée dans les lieux d’enfouissement québécois, des risques de contamination du sol 
persistent tel qu’observé au lieu d’enfouissement de Saint-Étienne-des-Grès (Causse, 2006). 
 
Selon le bilan 2010-2011 de la gestion des matières résiduelles au Québec, la quantité de matières 
résiduelles éliminées par habitant en 2011 est de 746 kg (RECYC QUÉBEC, 2012). La diminution 
de l’impact d’un quartier TOD sur la quantité de déchets enfouis par ses résidents passe dans un 
premier temps par l’atteinte des objectifs de la Politique québécoise de gestion des matières 
résiduelles 2011 2015 et de son plan d’action. Ces objectifs sont les suivants : 
 
 Ramener à 700 kg par habitant la quantité de matières résiduelles éliminées par année, ce 
qui correspond à une réduction de 110 kg par habitant par rapport à 2008; 
 Recycler 70 % du papier, du carton, du plastique, du verre et du métal résiduels; 
 Recycler 60 % de la matière organique putrescible résiduelle; 
 Recycler ou valoriser 80 % des résidus de béton, de brique et d’asphalte; 
 Trier à la source ou acheminer vers un centre de tri 70 % des résidus de CRD du segment 
du bâtiment. 
 
Afin de participer à l’atteinte de ces objectifs, un quartier TOD se doit d’intégrer dans sa conception 
des installations adéquates pour la récupération des différents types de matières résiduelles. Pour 
la construction de nouvelles infrastructures ou de nouveaux bâtiments, il est souhaitable d’avoir 
recours à des résidus de matériaux de construction recyclés. De façon plus générale, la 
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performance environnementale d’un quartier TOD en termes de production et de gestion des 
matières résiduelles dépendra du plan de gestion des matières résiduelles (PGMR) de la MRC 
dans laquelle il se situe et éventuellement de la régie intermunicipale responsable de mettre en 
œuvre ce PGMR. Afin de mesurer avec précision la production de matières résiduelles d’un quartier 
TOD, la technologie de pesée embarquée semble indispensable. Cette technologie permet de 
peser, au moment de la collecte et pour chacune des résidences visitées, la quantité de matières 
résiduelles collectée. En plus de fournir un outil de mesure précis, la pesée embarquée permet 
d’envisager l’implantation d’un système de tarification incitative tel que largement observé en 
Belgique, en Suisse, en Suède et en Finlande (Archambault, 2008). 
 
Parmi les mesures phares permettant d’atteindre les objectifs de la Politique québécoise de gestion 
des matières résiduelles, il est important de retenir : 
 La collecte trois voies (déchets ultimes, matières recyclables, matières putrescibles); 
 L’implantation d’écocentres; 
 L’élargissement de la collecte sélective aux ICI; 
 La mise en place de collectes annuelles pour les résidus domestiques dangereux ainsi que 
les encombrants; 
 La réalisation d’actions de sensibilisation, d’information et d’éducation (Régie 
intermunicipale de gestion des déchets de la région maskoutaine, 2008). 
 
Ainsi, la mesure de la performance environnementale d’un quartier TOD passe par l’évaluation de 
la production de matières résiduelles engendrée par ses résidents. Les éléments de la gestion de 
ces matières résiduelles doivent également être observés. 
2.2.7 Pourcentage de territoire couvert par des espaces verts et des arbres 
Le concept TOD prévoit une forte densité d’occupation du territoire. Cette densité accrue 
d’occupation ne doit cependant pas empêcher l’aménagement ou la conservation d’espaces verts. 
En effet, les espaces verts ont une symbolique importante en ville. Ils représentent un lieu de bien-
être où il fait bon se retrouver pour échapper aux vicissitudes de la vie en ville. Les espaces verts 
ont donc une véritable valeur sociale.  
 
À ces vertus sociales, s’ajoutent des avantages environnementaux. En effet, les espaces verts 
atténuent les effets de la pollution qui sont d’autant plus importants en ville. Les espaces verts 
offrent en premier lieu un sol perméable apte à laisser l’eau s’y infiltrer. Ce processus permet en 
outre de filtrer l’eau et d’épurer cette dernière. La perméabilité des espaces verts permet également 
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de limiter le ruissèlement de l’eau et donc la quantité d’eau à traiter dans les stations d’épuration. 
Ce désengorgement du réseau de traitement des eaux usées permet également d’éviter des 
épisodes de surverses au cours desquels l’eau usée se déverse dans les cours d’eaux naturels 
(Rolland, 2009). 
 
Les arbres et la végétation jouent également un rôle primordial. En effet, tout comme le sol permet 
de filtrer l’eau, la végétation filtre l’air, réduisant ainsi le nombre de particules qu’il contient. Des 
chercheurs de l’université de Columbia, à New York, montre notamment, dans une étude intitulée 
Children living in areas with more street trees have lower prevalence of asthma que pour 343 
nouveaux arbres plantés par km
2
, le taux d’asthme des jeunes enfants diminue de 25 % (Lovasi et 
autres, 2008). De plus, les arbres captent également du CO2 et participent de ce fait à réduire 
l’impact des émissions de GES sur le réchauffement climatique. 
  
Enfin, lorsqu’ils sont positionnés de façon stratégique, les arbres, selon les espèces, permettent de 
réaliser des économies énergétiques. En effet, l’hiver, ils sont en mesure de protéger les bâtiments 
de l’exposition aux vents et l’été, leur feuillage protège du soleil et permet de réduire les coûts en 
climatisation. Finalement, les arbres peuvent jouer un rôle d’isolants naturels, en protégeant 
également du bruit (St-Arnaud, 2008). 
 
Afin de créer ou revaloriser des espaces propices au développement de la faune et de la flore en 
milieu urbain, le Sénat de Berlin a développé un outil nommé « coefficient de biotope par surface » 
Le coefficient de biotope par surface (CBS) exprime le rapport entre la somme des surfaces 
écoaménageables (chacune multiplié par un coefficient de valeur écologique lui étant propre) et la 
surface totale de la parcelle à l’étude. Une surface écoaménageable est une surface propice au 
développement de la végétation. Neuf types de surfaces écoaménageables ont été identifiés par le 
Sénat de Berlin. Un coefficient de valeur écologique a été attribué a chacune de ces surface. Plus 
le coefficient associé est élevé, plus la valeur écologique de la surface écoaménageable est 
importante. En fonction du milieu dans lequel on se trouve (zone industrielle, zone commerciale, 
école, milieu culturel, etc.), une valeur minimale de coefficient de biotope par surface à atteindre est 
fixée. Cette valeur étant réglementée, on s’assure ainsi de la présence d’espaces verts de façon 
assez uniforme en ville (Département du développement urbain et de l’environnement du Sénat de 
Berlin, S.D). Les surfaces écoaménageables identifiées, les coefficients de valeur écologique y 
étant associés, la formule de calcul du coefficient de biotope par surface ainsi que les valeurs de 
coefficient à atteindre en fonction du milieu à l’étude sont présentés à l’annexe 3. 
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2.2.8 La possession d’automobile par habitant 
Le bilan carbone d’un quartier TOD peut difficilement tenir compte de tous les déplacements 
motorisés de chacun de ses résidents. Il s’agit d’informations difficiles à obtenir mais qu’on peut 
tout de même estimer en évaluant la distance moyenne parcourue annuellement par personne pour 
en déduire la consommation de carburant et du même coup les émissions de GES qu’il en résulte. 
 
La possession d’automobile par habitant (excluant les véhicules utilisés en mode autopartage) 
représente un indicateur de performance environnemental complémentaire, même s’il reste peu 
précis, afin d’évaluer l’impact d’un quartier TOD sur l’environnement, notamment au niveau des 
émissions de GES. Il s’agit également d’un indicateur permettant d’évaluer à long terme la réussite 
de la mise en place d’un quartier TOD puisqu’il permet de mesurer la dépendance des résidents à 
l’automobile. La Société de l’assurance automobile du Québec (SAAQ) est en mesure de fournir ce 
type d’information. 
 
La ville de Montréal a un taux de possession de véhicule automobile de 0,4 par habitant. Ce taux 
représente le taux le plus faible en Amérique du Nord. Par contre, si l’on compare Montréal avec les 
villes européennes, ce taux fait partie des taux supérieurs enregistrés (Transports Canada, 2010). 
Montréal est également la ville d’Amérique du Nord ayant la plus forte densité d’urbanisation, avec 
une densité comparable à certaines villes européennes (Transports Canada, 2010). Cette forte 
densité urbaine, en comparaison des autres grandes villes nord-américaines, expliquerait d’ailleurs 
en partie le relativement faible taux de possession et d’utilisation de véhicule automobile par 
habitant observé à Montréal. La récente étude de Christopher McCahill et Norman Garrick intitulée 
Automobile use and land consumption : Empirical evidence from 12 cities illustre d’ailleurs cette 
relation tel que l’on peut l’observer à la figure 2.1. Cependant, d’autres facteurs sont également à 
considérer pour expliquer la faible utilisation de l’automobile en ville comme une forte imposition 
des carburants, une politique de tarification routière et une infrastructure de transport collectif bien 




Figure 2.1 : Relation entre la densité d'occupation et l'utilisation de l'automobile (tirée de 
McCahill et Garrick, 2012) 
 
Le nombre de véhicule automobile possédé par habitant est donc un indicateur de la performance 
environnementale d’un quartier TOD qu’il est important de considérer. De plus, la réussite d’un 
quartier TOD devrait se mesurer par une diminution du nombre de véhicules automobiles par 
habitant puisqu’il s’agit de l’objectif principal de la mise en place d’un quartier TOD. 
2.2.9 Présence d’aires de stationnement pour automobile 
Le pourcentage de territoire couvert par du stationnement automobile donne une idée de la place 
accordée à l’automobile au sein d’un quartier TOD. Il s’agit là d’un indicateur crucial puisque 
l‘objectif principal d’un quartier TOD, tel que mentionné précédemment, est de diminuer la 
dépendance à l’utilisation du véhicule automobile. Il est possible, à partir d’images aériennes, de 
plans d’urbanisme ou de cartes du territoire aménagé, de déterminer quelle superficie occupent ces 
aires de stationnement pour véhicule automobile sur le territoire d’un quartier TOD. 
 
Tel qu’indiqué dans le chapitre précédent, une des caractéristiques phare du concept TOD est la 
forte densité d’occupation du territoire. Autrement dit, avec le concept TOD, l’espace est une 
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ressource rare ou plutôt, une ressource à exploiter au mieux afin d’éviter l’étalement urbain. Cette 
restriction de l’espace peut conduire à l’aménagement d’aires de stationnement souterrain ou 
aérien. En fait, il semblerait que les stationnements souterrains et aériens soient une bonne 
alternative. Cependant, bien que la construction de stationnement souterrain ou aérien permette de 
répondre à la contrainte de l’espace, il ne faut pas oublier qu’un quartier TOD est un endroit où les 
déplacements actifs comme la marche et le vélo sont encouragés au détriment de l’automobile. Ces 
aires de stationnement pour automobile devront donc également être comptabilisées afin d’avoir 
une meilleure idée de la place accordée à l’automobile au sein du quartier TOD. 
 
Ainsi, en plus du pourcentage de territoire couvert par des stationnements automobiles, il est 
important de considérer la superficie totale des aires de stationnement offerte au sein d’un quartier 
TOD. Il est important d’évaluer précisément la demande en stationnement au sein de quartiers 
TOD. L’enjeu est de fournir aux résidents et aux visiteurs du quartier TOD les services nécessaires 
en termes de stationnement de leur véhicule automobile tout en limitant le plus possible l’offre de 
stationnement afin de désinciter l’utilisation de l’automobile.  
 
Les services de partage de véhicules automobiles semblent représenter un excellent moyen de 
diminuer la demande en aires de stationnement pour automobile au sein d’un quartier TOD. En 
effet, conjugués à un service de transport en commun performant, ils permettent de réduire les 
motifs à posséder son propre véhicule. 
 
Cependant, le concept de quartier TOD n’est pas en mesure d’éradiquer complètement l’utilisation 
du véhicule automobile et cela n’est d’ailleurs pas son objectif. L’aménagement d’aires de 
stationnement y demeure une nécessité. Par contre, l’aménagement de ces aires de stationnement 
doit se faire en priorisant le transport collectif et actif et en incitant de par leur emplacement ces 
modes de déplacement alternatifs. De plus, il est important de prévoir des mesures de récupération 
et de redéveloppement de ces aires de stationnement, l’objectif étant de les voir progressivement 
diminuer en importance. Enfin, toujours dans une logique de développement urbain durable, pour 
les aires de stationnement en surface, l’utilisation de matériaux perméables comme les surfaces 
végétales, l’asphalte perméable ou encore le pavage représente une opportunité d’accroître la 
performance environnementale d’un quartier TOD (CMM, 2012a). 
2.2.10 La fréquentation du transport collectif 
De la même façon que l’indicateur de possession d’automobile par habitant, la fréquentation du 
transport collectif représente un indicateur alternatif afin de mesurer l’impact d’un quartier TOD en 
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termes d’émission de GES. Une utilisation accrue du transport collectif représente en effet, de 
façon générale, une diminution des émissions de GES, en raison d’une diminution de l’utilisation de 
l’automobile comme mode de transport principal. D’ailleurs, le plan stratégique 2020 de la société 
de transport de Montréal (STM) souscrit aux objectifs de réduction de GES du gouvernement du 
Québec et de la Ville de Montréal. Pour ce faire, la STM prévoit un transfert modal de 5 % du 
véhicule automobile vers le transport collectif, ce qui permettrait de réduire les émissions de GES 
de 780 000 tonnes d’ici la fin de 2020 (STM, 2012). 
 
À titre d’exemple, la station de métro la plus achalandée en 2011 était la station Berri-UQAM avec 
un achalandage de 13 131 841 passages alors que la station la moins achalandée était la station 
Georges-Vanier avec 773 078 passages (Métro, 2012). Ainsi, l’évolution de l’achalandage de la 
station de métro ou de la gare située au cœur du quartier TOD devra être observée afin d’évaluer la 
performance environnementale du quartier TOD en ce qui a trait aux déplacements. Ces données 
peuvent être obtenues par le biais de sondages ou en consultant la STM pour raffiner certaines 
données. 
 
Bien que la fréquentation du transport collectif soit un indicateur peu précis sur le plan 
environnemental, il témoigne tout de même de la réussite de la mise en place d’un quartier TOD. Il 
semble important de mettre en relief la variation de la fréquentation du transport collectif avec 
l’évolution démographique à long terme afin de formuler un indicateur plus fiable. 
 
2.3 Planification environnementale de deux des sept projets pilotes de la CMM 
Cette section présente l’apport environnemental de deux des sept projets pilotes de quartiers TOD 
lancés dans sept municipalités différentes de la CMM dans le cadre du PMAD. Ainsi, la planification 
environnementale du quartier TOD Le triangle (site de l’ancien hippodrome de Montréal) et du 
quartier TOD de la gare Saint-Hubert à Longueuil est présentée. Ces deux projets TOD ont été 
retenus car ils sont actuellement les plus aboutis en termes de planification environnementale. 
Enfin, les objectifs et les critères d’aménagement et de développement du PMAD sont énoncés 
pour l’orientation intitulée « Un Grand Montréal avec un environnement protégé et mis en valeur ». 
 
Cette section introduit en quelque sorte le 3
ème
 chapitre de cet essai dans lequel des pratiques 
environnementales complémentaires seront présentées afin d’accroître la performance 
environnementale d’un quartier TOD. 
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2.3.1 Montréal : Le site de l’ancien Hippodrome 
L’ancien hippodrome, situé dans le quartier de Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce est le site 
d’un ambitieux projet. La ville de Montréal souhaite y implanter un quartier TOD (aussi appelé « Le 
triangle » en raison de sa forme) qui pourrait devenir une référence internationale en terme 
d’aménagement urbain durable. 
 
Ce projet TOD s’inspire notamment de réalisations européennes avec comme exemples le quartier 
BedZED de Londres ou encore le quartier GWL d’Amsterdam. Montréal envisage notamment, à 
l’image de ce dernier, d’exclure l’utilisation de l’automobile à l’intérieur du quartier TOD 
(Benessaieh, 2012).  
 
À Amsterdam, le quartier GWL a pour objectif d’atteindre un taux de possession d’automobile de 
0,3 automobile par logement. L’accès au quartier en automobile y est interdit. Afin de décourager 
l’utilisation de l’automobile, un service de partage de voiture est disponible aux résidents. 
L’aménagement de pistes cyclables et la présence du tramway complètent l’offre en transport 
alternatif (Agence de développement et d’urbanisme de Lille métropole, s.d.). 
 
Les similitudes entre le quartier GWL d’Amsterdam et le quartier TOD du site de l’ancien 
hippodrome de Montréal pourraient être d’autant plus nombreuses que Montréal devrait accueillir 
d’ici 2017 une ligne de tramway de 13,2 km reliant le quartier Côte-des-Neiges au centre-ville 
(Montréal 2025, s.d.). 
 
Le quartier TOD du site de l’ancien hippodrome compte également se démarquer au niveau de son 
architecture et de son aménagement en organisant un concours international de design et 
d’aménagement urbain au cours de l’année 2013 (Benessaieh, 2012). Le but de ce concours est 
notamment d’accueillir plusieurs idées qui permettront au secteur de se défaire de l’emprise 
routière au profit d’espaces de vie publics favorables aux piétons. En effet, pour l’instant le secteur 
est caractérisé par la présence de voies de circulation rapides, d’aires de stationnement et 
d’espaces vacants asphaltés (Mabrouk, 2011). 
2.3.2 Longueuil : Les habitations Trigone autour de la gare Saint-Hubert 
À Longueuil, le projet « Les cours de la gare » des habitations Trigone représente l’élément central 
de la mise en place d’un quartier TOD dans le voisinage de la gare Saint-Hubert. Ce projet met 
notamment de l’avant l’aménagement écologique du site puisqu’il est prévu de conserver les arbres 
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existants, d’aménager des allées paysagées ainsi que des cours intérieures sécuritaires permettant 
aux résidents de profiter de leur environnement extérieur.  
 
Il est également prévu que le quartier TOD de la gare Saint-Hubert bénéficie de la présence de 
supports à vélo ainsi que de bornes de recharge pour voitures électriques. 
2.3.3 Le PMAD et l’environnement 
Le PMAD représente un outil utile d’aide à la planification environnementale pour les municipalités 
engagées ou sur le point de s’engager dans un projet de quartier TOD. En effet, le PMAD s’est 
donné comme orientation de protéger et mettre en valeur l’environnement du Grand Montréal. Pour 
ce faire, le PMAD prévoit cinq objectifs à atteindre d’ici 2025 en matière de protection et de mise en 
valeur de l’environnement. Cette section présente à l’aide du tableau 2.2 ces cinq objectifs ainsi 
que les objectifs spécifiques y étant associés. 
 
Tableau 2.2 : Objectifs généraux et spécifiques du PMAD en termes de protection et mise en 
valeur de l’environnement (tiré de CMM, 2011) 
Objectifs généraux Objectifs spécifiques 
1. Protéger 17 % du territoire du Grand 
Montréal 
1.1 Identification des aires protégées, des bois 
métropolitains et des corridors forestiers 
1.2 Identification et caractérisation des milieux 
humides 
1.3 Protection des bois et des corridors 
forestiers métropolitains 
1.4 Adoption d’un plan de conservation des 
milieux humides 
2. Protéger les rives, le littoral et les plaines 
inondables 
2.1 Identification des plaines inondables 
2.2 Protection des rives, du littoral et des 
plaines inondables 
3. Protéger les paysages d’intérêt métropolitain 3.1 Identification des paysages d’intérêt 
métropolitain 
3.2 Protection des paysages d’intérêt 
métropolitain 
4. Protéger le patrimoine bâti d’intérêt 
métropolitain 
4.1 Identification du patrimoine bâti d’intérêt 
métropolitain 
4.2 Protection du patrimoine bâti d’intérêt 
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Objectifs généraux Objectifs spécifiques 
métropolitain 
5. Mettre en valeur le milieu naturel, le milieu 
bâti et les paysages dans une perspective 
intégrée et globale à des fins récréotouristiques 
5.1 Mise en valeur des composantes de la 
trame verte et bleue 
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3. DES PRATIQUES COMPLÉMENTAIRES POUR UNE PERFORMANCE 
ENVIRONNEMENTALE ACCRUE 
Ce chapitre propose diverses pratiques et initiatives environnementales urbaines pouvant être 
implantées de concert avec un quartier TOD. Ces pratiques et initiatives environnementales sont 
présentées dans l’optique de répondre à trois problématiques environnementales majeures 
rencontrées en milieu urbain et discutées dans le deuxième chapitre de cet essai : les îlots de 
chaleur urbains, les émissions de GES et la qualité de l’air et enfin, l’équilibre écologique et la 
protection de la biodiversité. 
 
3.1 Limiter l’impact des îlots de chaleur 
Cette section présente des pratiques environnementales susceptibles de répondre à la 
problématique environnementale urbaine des îlots de chaleur. Ainsi, les stationnements verts, les 
toits verts, la végétalisation urbaine ainsi que l’intégration de l’eau en milieu urbain et la gestion 
durable des eaux pluviales sont discutés dans cette section. 
3.1.1 Les stationnements verts 
Les aires de stationnement asphaltées ont un impact majeur sur l’apparition d’îlots de chaleur en 
milieu urbain. En effet, en raison de ses propriétés thermiques, l’asphalte absorbe la lumière et la 
chaleur (INSPQ, 2009). De plus, en raison de son imperméabilité, l’asphalte empêche également 
l’infiltration de l’eau de pluie. Ainsi, les processus naturels rafraîchissants d’évaporation et 
d’évapotranspiration de la végétation sont diminués et le réchauffement urbain ne peut être évité. 
L’imperméabilité de l’asphalte contribue également à la contamination des cours d’eau récepteurs 
notamment à travers le ruissèlement des eaux de pluie qui entraînent avec elles des polluants 
chimiques tels que les pesticides et les hydrocarbures (INSPQ, 2009). 
 
Afin de lutter contre les îlots de chaleur, le BNQ a récemment publié la norme BNQ 3019-190 
portant sur l’aménagement des aires de stationnement afin de minimiser l’impact de ces dernières 
sur l’apparition d’îlots de chaleur en milieu urbain (BNQ, 2013a). Cette norme propose dans un 
premier temps de réduire la superficie réservée aux aires de stationnement. Il est notamment 
question de réduire le nombre mais également la taille des cases de stationnement (BNQ, 2013b). 
En réduisant la superficie réservée aux aires de stationnement, on s’attaque à la source du 
problème en limitant l’impact de ces dernières sur l’apparition d’îlots de chaleur. L’objectif de 
diminution de l’utilisation du véhicule automobile du concept TOD va d’ailleurs dans le sens d’une 
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réduction de la superficie nécessaire en termes d’aires de stationnement. Il semble également que 
les stationnements aériens et souterrains aient un impact moins élevé sur l’apparition d’îlots de 
chaleur comparativement à des stationnements situés en surface. En effet, leur emprise sur le 
territoire est moins importante. 
 
Tel que le montre la figure 3.1, un stationnement vert est une aire majoritairement végétalisée. Il 
s’agit dans un premier temps de conserver les espaces verts existants et dans un deuxième temps, 
de créer de nouveaux espaces verts (BNQ, 2013b). Cependant, la lutte aux îlots de chaleur urbain 
ne peut se limiter à la végétalisation d’aires de stationnement. Cette végétalisation doit être la plus 
uniforme et la plus importante possible afin d’éviter les écarts de température. En plus de la 
végétalisation des aires de stationnement, celle du pourtour des bâtiments, des murs végétaux, la 
plantation ponctuelle d’arbres ainsi que des toits verts, qui seront abordés dans la prochaine 
section, doivent également être considérés (INSPQ, 2009). 
 
 
Figure 3. 1 : Exemple d’un stationnement vert (tirée de ecovegetal, s.d.) 
 
La gestion des eaux de pluie sur le site est également visée par la norme BNQ 3019-190. Il est 
notamment préconisé de gérer les eaux de pluie en favorisant l’infiltration ainsi qu’en aménageant 
des zones permettant l’accumulation des eaux de pluie (BNQ, 2013b). Le but ici est de favoriser les 
processus naturels rafraîchissants d’évaporation et d’évapotranspiration de la végétation. 
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Enfin, l’utilisation de matériaux ayant un indice de réflectance solaire élevé est préconisée (BNQ, 
2013b). Le principe de l’effet albédo est ici mis de l’avant. En effet, l’albédo est une valeur physique 
qui se chiffre entre 0 et 1. Ce chiffre définit la fraction de lumière réfléchit. Ainsi, une surface 
blanche réfléchit la lumière, avec un albédo se chiffrant aux alentours de 1. En revanche, une 
surface noire, comme l’asphalte, ne réfléchit pas la lumière, son albédo se chiffrant aux alentours 
de 0 (CNRS, s.d.). De ce fait, l’asphalte participe au réchauffement urbain et à l’apparition d’îlots de 
chaleur. Son utilisation doit donc être limitée dans une optique de lutte aux îlots de chaleur. 
3.1.2 Les toits verts 
Un toit vert est un toit classique auquel sont ajoutés différents substrats permettant d’en végétaliser 
la surface, tel que présenté à la figure 3.2. Les toits verts peuvent être aménagés sur un toit incliné 
ou sur un toit plat. Il existe deux types de toit vert : les toits verts extensifs et les toits verts intensifs. 
 
Les toits verts extensifs sont, par souci d’économie de coûts et de facilité d’installation, des toits 
légers, constitués d’une couche de substrat mince variant de 2 à 20 cm (INSPQ, 2009). De ce fait, 
la végétation s’y trouvant est une végétation basse exigeant peu d’entretien. Les coûts d’installation 
pour un toit vert extensif s’établissent aux alentours de 150 $ par m
2 
(INSPQ, 2009). Les toits verts 
intensifs, pour leur part, servent d’espaces récréatifs ou d’aires d’agrément accessibles au public. 
Les toits verts intensifs sont constitués d’une couche de substrat relativement épaisse pouvant 
mesurer 30 cm et plus ainsi que d’un système d’irrigation (INSPQ, 2009). De façon générale, les 
toits verts intensifs accueillent une vaste gamme de végétaux, de l’arbre à l’arbuste. Les toits verts 
intensifs peuvent même accueillir des éléments de décoration comme des étangs et des cascades 
artificiels (SCHL, 2006). Les coûts d’installation pour un toit vert intensif peuvent atteindre 1 000 $ 
le m
2




Figure 3.2 : Les différentes couches d’un toit vert (tirée de SCHL, 2006, page 9) 
 
Les toits verts constituent une excellente alternative dans la lutte aux îlots de chaleur urbains 
puisqu’ils représentent, parmi tous les types de recouvrement, celui qui présente les conditions les 
plus avantageuses et termes de fraîcheur. En effet, lors d’une journée où la température atteint 26 
°C, un recouvrement foncé peut atteindre jusqu’à 80 °C, un recouvrement blanc peut atteindre 
jusqu’à 45 °C alors qu’un toit vert a tendance à atteindre un maximum de 29 °C (INSPQ, 2009). 
 
En plus de participer à la lutte aux îlots de chaleur urbains, le toit vert possède de nombreuses 
vertus environnementales. Premièrement, le toit vert représente une mesure d’efficacité 
énergétique non négligeable (MAMROT, 2012a). En effet, durant la saison estivale, le toit vert 
permet de diminuer les besoins en climatisation (INSPQ, 2009). Deuxièmement, un toit vert permet 
de filtrer les particules en suspension dans l’air nocives pour la santé ainsi que de retenir les eaux 
pluviales. Troisièmement, le toit vert permet une meilleure isolation acoustique des bâtiments et 
diminue ainsi les risques de nuisances sonores. Enfin et quatrièmement, le toit vert constitue un 
puits de carbone puisque sa végétation permet la séquestration du carbone à travers le processus 
de photosynthèse (MAMROT, 2012a). Il est également important de préciser que les toits verts 
favorisent le développement de l’agriculture urbaine, concept de plus en plus populaire à Montréal, 
dont nous discuterons dans la section suivante de ce chapitre. 
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3.1.3 La végétalisation urbaine 
Dans un contexte où le couvert forestier urbain ne cesse de diminuer au Québec depuis 1960, 
notamment dans la région de la CMM où il est même menacé de disparition d’ici vingt ans, la 
végétalisation du milieu urbain est plus que nécessaire dans une optique de lutte aux îlots de 
chaleur (INSPQ, 2009). 
 
La végétation est une source de fraicheur importante en milieu urbain. Premièrement, la végétation 
fournit un ombrage aux infrastructures et à la population pendant la période estivale. 
Deuxièmement, l’évapotranspiration, qui correspond à l’évaporation de l’eau au niveau du sol et à 
la transpiration des plantes, est également synonyme de rafraîchissement de l’air. Enfin et 
troisièmement, la présence de végétation permet de minimiser les écarts de température au sol 
(INSPQ, 2009). 
 
Divers moyens permettront de répondre à une stratégie de végétalisation en milieu urbain. Cette 
stratégie a pour objectif d’augmenter l’indice de végétalisation d’un quartier, ou à plus grande 
échelle d’une ville. Pour ce faire, la végétation peut être disposée ou densifiée dans plusieurs lieux 
stratégiques comme dans les espaces publics (écoles, parcs, terrains municipaux et 
gouvernementaux), les espaces privés (autour des édifices commerciaux et industriels) ou encore 
le long des axes de transport (les trottoirs, le long des pistes cyclables). À noter que la présence de 
végétation et donc de fraîcheur pendant la période estivale peut être garante de la fréquentation 
des espaces en question par la population (INSPQ, 2009). 
3.1.4 L’intégration de l’eau en milieu urbain et la gestion durable des eaux pluviales 
En complément de la végétalisation des aires de stationnement, des toits et du milieu urbain en 
général grâce à divers moyens, l’eau peut jouer un rôle majeur dans la lutte aux îlots de chaleur. En 
effet, des installations comme des jets d’eau, des bassins ou encore des fontaines jouent le rôle de 
tampons thermiques et tempèrent les fluctuations de température en milieu urbain en créant des 
microclimats (INSPQ, 2009). Toutefois, en milieu urbain, les grands plans d’eau sont à éviter, 
notamment dans les zones les plus bruyantes étant donné qu’ils favorisent la propagation du son 
(INSPQ, 2009). 
 
Les installations aquatiques comme les piscines et les brumisateurs ont également un rôle 
important à jouer dans la lutte aux îlots de chaleur puisque comme les jets d’eau, les bassins et les 
fontaines, elles participent au rafraichissement de l’air ambiant. Ce sont également des installations 
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permettant de subvenir aux besoins de rafraîchissement de la population lors d’épisodes de grande 
chaleur (INSPQ, 2009). 
 
La gestion durable des eaux pluviales constitue également un excellent moyen de lutter contre les 
îlots de chaleur. En milieu urbain, la gestion durable des eaux pluviales passe notamment par une 
rétention à la source du ruissellement des eaux de pluie qui permet de diminuer les risques de 
contamination des cours d’eau, de débordement du réseau d’égouts et d’érosion des berges en 
raison de la vélocité du ruissellement (INSPQ, 2009). Tel que mentionné précédemment, les 
stationnements verts, les toits verts ainsi que la végétalisation du milieu urbain participent à une 
rétention à la source des eaux pluviales en milieu urbain. Toutefois, d’autres outils sont disponibles 
afin de favoriser la rétention des eaux pluviales à la source. Les ruelles vertes en sont un bon 
exemple. En effet, les projets de ruelles vertes favorisent le retrait de revêtement imperméable à la 
faveur d’un revêtement perméable constitué de végétaux, d’arbres et d’arbustes. Certaines ruelles 
vertes sont également équipées de citernes de récupération d’eau de pluie (MAMROT, 2010a). Ces 
dernières années, le programme fédéral Éco-action a permis à la ville de Montréal de voir un 
nombre important de ses ruelles se transformer en ruelles vertes (MAMROT, 2010a). 
 
La gestion durable des eaux pluviales doit être caractérisée par des mesures concrètes de 
rétention des eaux pluviales mais également par une stratégie globale d’aménagement visant à 
diminuer l’imperméabilisation des sols. Cette stratégie repose sur l’idée que les eaux pluviales sont 
une ressource et non une nuisance. Cette ressource doit notamment permettre de mettre en valeur 
le territoire tout en limitant les impacts environnementaux, d’optimiser les investissements publics et 
d’encourager le bien-être des populations en leur offrant un milieu de vie de qualité (MAMROT, 
2010a). Les mesures de rétention, et plus largement de gestion durable des eaux pluviales, 
prennent notamment forme sous l’appellation d’infrastructures vertes. Ces infrastructures 
renouvellent ou complètent l’infrastructure traditionnelle. Elles permettent également de créer un 
lien entre le cadre bâti et l’environnement. Le fonctionnement de ces infrastructures vertes s’inspire 
d’ailleurs des écosystèmes (MAMROT, 2010a). 
 
À l’échelle d’un quartier, la gestion durable des eaux pluviales passe notamment, lorsque cela 
s’applique, par la protection des espaces naturels et des milieux humides, la conservation du 
couvert forestier, la plantation d’arbres de rue, l’aménagement de fossés végétalisés, la 
préservation des arbres existants et la diminution de la largeur des rues (MAMROT, 2010a). 
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3.2 Limiter les émissions de GES et améliorer la qualité de l’air 
Cette section présente des pratiques environnementales susceptibles de répondre aux 
problématiques environnementales liées aux émissions de GES et à la qualité de l’air. Ainsi, le 
changement dans les modes de déplacements, l’efficacité énergétique et l’agriculture urbaine sont 
discutés dans cette section. 
3.2.1 Le changement dans les modes de déplacement 
Au Québec, le secteur du transport est le principal responsable des émissions de GES. En effet, 
selon le dernier inventaire québécois des émissions de GES, à lui seul, le secteur du transport est 
responsable de près de 43 % des émissions de GES observées en 2010 au Québec (MDDEFP, 
2013). 
 
Le concept TOD, à travers ses caractéristiques de densification du territoire et de diversification des 
activités, permet d’envisager une réduction des déplacements automobiles. En effet, il a été estimé 
que la densification des villes en Amérique du Nord ainsi que la diversification des activités à 
l’échelle d’un quartier étaient susceptibles de réduire les distances parcourues en automobile de 
20 % à 40 % (Ewing et autres, 2007). Dans ces circonstances, si l’on considère une diminution 
moyenne de 30 % des distances parcourues en automobile, les émissions de GES liées au 
transport devraient alors diminuer de 7 % à 10 % (MAMROT, 2012a). 
 
Afin d’accompagner ce changement dans les modes de déplacements, il est primordial d’intégrer 
au concept TOD des mesures favorisant l’accès à des modes de déplacements alternatifs et 
complémentaires. Le concept TOD accorde une place centrale au transport collectif ainsi qu’aux 
déplacements actifs comme le vélo ou la marche. Cependant, l’automobile reste un moyen de 
transport avec lequel il est difficile de faire compétition. Ainsi, la présence d’un service de partage 
de véhicule automobile au sein d’un quartier TOD semble une excellente alternative afin de 
combler les besoins de déplacement en automobile des résidents du quartier tout en rationalisant 
l’utilisation de cette dernière. 
3.2.2 L’efficacité énergétique 
Au Québec, en 2010, le chauffage des bâtiments des secteurs résidentiel, commercial et 
institutionnel représentait près de 11 % des émissions de GES (MDDEFP, 2013). L’intégration de 
mesures d’efficacité énergétique dans la mise en place d’un quartier TOD représente donc une 
opportunité non négligeable de réduction des émissions de GES au Québec. 
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Le Gouvernement du Québec, et plus précisément le Thésaurus de l’activité gouvernementale 
(TAG) définit le concept d’efficacité énergétique de la façon suivante :  
 
« Domaine de la maîtrise de l'énergie qui vise à l'obtention d'un meilleur rendement 
énergétique par le choix des sources d'énergie, par le recours aux nouvelles 
technologies les plus appropriées, par le choix des équipements et des procédés les 
plus performants et par des mesures de sensibilisation, notamment auprès du 
consommateur, de manière à influencer son comportement et à lui permettre de faire 
des choix éclairés, par la formation de personnes travaillant dans l'industrie de 
l'efficacité énergétique, et enfin par le développement et par l'application de normes ». 
(Gouvernement du Québec, 2007) 
 
Dans le domaine de la construction et de l’aménagement de bâtiments écoénergétiques, la 
certification LEED constitue une référence incontournable. Il existe quatre niveaux de certification 
LEED : certifié, argent, or et platine. La certification LEED s’obtient selon un pointage dans chacune 
des cinq catégories suivantes : aménagement écologique des sites, gestion efficace de l’eau, 
énergie et atmosphère, matériaux et ressources, et qualité des environnements intérieurs 
(MAMROT, 2010b). Le Conseil du bâtiment durable du Canada (CBDC), responsable de la gestion 
du programme LEED au Canada, est également en charge du programme d’évaluation et de 
certification visant l’aménagement de quartiers résidentiels performants sur le plan 
environnemental. Il s’agit du Leadership in Energy and Environmental Design Neighbourhood 
Development (LEED-ND). 
 
D’autres certifications sont également disponibles pour des bâtiments durables. Au Québec, 
l’Agence de l’efficacité énergétique (AEE) a mis en place le programme Novoclimat. Ce programme 
vise le secteur résidentiel, c’est-à-dire les maisons ou encore les immeubles à logements ou en 
copropriété. Le programme Novoclimat vise principalement les constructions neuves mais 
s’applique aussi aux projets de rénovation. Le programme Novoclimat s’adresse aux professionnels 
de la construction, en proposant une formation permettant à ces derniers d’obtenir une 
accréditation Novoclimat. En comparaison avec une maison conventionnelle, les habitations ayant 
bénéficié du programme Novoclimat connaissent en moyenne une réduction de 25 % des coûts 
annuels en chauffage (MAMROT, 2010b). L’AEE a également mis en place un programme 
d’efficacité énergétique spécifique aux projets de rénovation, il s’agit du programme Rénoclimat. Ce 
programme met à disposition des personnes ayant pour projet d’effectuer des travaux de 
rénovation un conseiller en mesure d’évaluer les besoins énergétiques de leur habitation. Une aide 
financière est également mise à disposition (MRN, 2011a). Enfin, le programme d’efficacité 
énergétique Éconologis s’adresse aux propriétaires et aux locataires à revenu modeste. Il s’agit 
d’un service de conseils personnalisé gratuit. Ce programme offre également un service 
d’installation de thermostats électroniques (MRN, 2011b). 
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À l’échelle du Canada, la norme R-2000 de l’Office de l’efficacité énergétique de Ressources 
naturelles Canada s’applique également au secteur résidentiel. L’objectif de cette norme est la 
promotion de l’utilisation de technologies et de méthodes de construction écoénergétique rentables. 
Cette norme est constituée d’un ensemble d’exigences en ce qui concerne les matériaux utilisés 
lors de la construction et les techniques liées à l’isolation, la ventilation et l’étanchéité (MAMROT, 
2010b). Enfin, le programme BOMA BESt (Buildings Environmental Standards) élaboré par BOMA 
Canada (Building Owners and Managers Association) et lancé en 2005 s’applique aux immeubles 
commerciaux existants. Ce programme prévoit des normes de performance énergétique et 
environnementale ainsi que des outils d’évaluation, d’éducation et de vérification. Le programme 
BOMA BESt débouche sur une certification à quatre niveaux (MAMROT, 2010b). 
 
Il est important de préciser que la consommation énergétique d’un bâtiment dépend d’abord des 
comportements de consommation des usagers et ensuite de la technologie utilisée pour le 
chauffage, la climatisation, l’éclairage, l’isolation ainsi que des appareils consommant de l’énergie 
et l’automatisation des contrôles de ces appareils (MAMROT, 2010b). 
3.2.3 L’agriculture urbaine 
Au Québec, en 2010, l’agriculture représentait près de 8 % des émissions de GES. Ces émissions 
étaient dues à la fermentation entérique, aux méthodes de stockage du fumier et, de façon 
générale, à la gestion conventionnelle des sols agricoles. Avec le secteur du transport, c’est le seul 
secteur pour lequel les émissions de GES ont progressé depuis 1990 (MDDEFP, 2013). De plus, 
l’importation d’aliments consommés au Québec mais produits à l’étranger représente également 
une source importante d’émission de GES en raison du transport qu’ils exigent. L’intégration du 
concept d’agriculture urbaine dans la mise en place d’un quartier TOD représente donc une 
opportunité non négligeable de réduction des émissions de GES au Québec et à l’étranger. En plus 
de participer à la réduction des émissions de GES liées aux pratiques agricoles et au transport des 
aliments, l’agriculture urbaine participe également à la lutte aux îlots de chaleur (MAPAQ, 2012). 
 
L’agriculture urbaine peut se définir simplement comme l’agriculture étant pratiquée en ville. Dans 
le cas de l’agriculture urbaine, la production alimentaire est souvent, mais pas exclusivement, 
réalisée à petite échelle. L’agriculture urbaine se présente sous plusieurs formes. On peut la 
retrouver au sein de jardins communautaires, de jardins collectifs, ou encore sur les toits (MAPAQ, 
2012). À noter d’ailleurs que le concept de toit vert présenté précédemment favorise l’implantation 
de l’agriculture urbaine. D’un point de vue environnemental, l’agriculture urbaine présente 
l’avantage de maintenir une certaine biodiversité en ville. Elle représente également une 
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opportunité pour le recyclage de la matière organique à travers l’utilisation du compost, ce qui 
favorise d’ailleurs une gestion plus durable des matières résiduelles. Essentiellement, l’agriculture 
urbaine permet aux citadins de bénéficier d’une certaine sécurité et souveraineté alimentaire 
(MAPAQ, 2012).  
 
L’agriculture urbaine, en plus de ses bienfaits environnementaux, a également des vertus aux plans 
social et économique. Par exemple, le plan de développement durable de la communauté 
montréalaise 2010-2015 met de l’avant l’agriculture urbaine dans la perspective d’assurer la qualité 
des milieux de vie résidentiels. De plus, l’agriculture urbaine joue un rôle de véritable liant social de 
par son aspect communautaire très fort (Ville de Montréal, 2010). La pratique de l’agriculture en 
ville peut aussi être vue comme une activité récréative légère, une activité éducative et une 
méthode efficace de sensibilisation aux problématiques environnementales (MAPAQ, 2012). 
L’agriculture urbaine peut également avoir une vocation commerciale. C’est d’ailleurs ce que l’on 
observe à Montréal avec, par exemple, le projet des Fermes Lufa établi sur le toit d’un bâtiment du 
quartier Ahuntsic. Cette entreprise offre une cinquantaine de points de chute où les clients peuvent 
venir récupérer leur commande de légumes, cueillis le jour même (Les Fermes Lufa, 2012). 
 
En résumé, l’agriculture urbaine est multifonctionnelle de par ses différentes fonctions productives, 
sociales et environnementales. La figure 3.3 présente les différentes sphères dans lesquelles 
l’agriculture urbaine s’exprime. 
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Figure 3.3 : La multifonctionnalité de l’agriculture urbaine (tirée de MAPAQ, 2012, page 18) 
 
Du fait de sa multifonctionnalité, l’agriculture urbaine constitue aujourd’hui un incontournable dans 
le développement et l’aménagement des villes. La première charte citoyenne montréalaise portant 
sur l’agriculture urbaine qui a vu le jour en 2011 témoigne pour sa part de l’engouement et de 
l’engagement citoyen autour de cette pratique. L’objectif de cette charte est de faire pression pour 
l’intégration et la reconnaissance de l’agriculture urbaine dans les politiques municipales, 
provinciales et nationales. Le PMAD a tenu compte de cet engouement et de cet engagement 
citoyen puisqu’il s’est fixé comme objectif d’accroître de 6 % la superficie globale des terres 
cultivées à l’échelle métropolitaine (CMM, 2012b). 
 
3.3 Favoriser l’équilibre écologique et la biodiversité 
Cette section présente des pratiques et des mesures environnementales susceptibles de favoriser 
l’équilibre écologique et la biodiversité en milieu urbain dans le cadre de l’implantation d’un quartier 
TOD. Ainsi, les aires protégées, la connectivité et le réseau écologique ainsi que des techniques 
d’aménagement du territoire seront présentés à titre d’outils de protection de la biodiversité. 
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3.3.1 Les aires protégées 
La biodiversité et les écosystèmes qui la composent procurent des biens et des services 
écologiques à nos sociétés. Il a notamment été estimé que les biens et services fournis par la 
Ceinture verte du Grand Montréal ont une valeur de 4,29 milliards de dollars (Nature-Action, 2013). 
Le détail de la valeur de ces différents biens et services est présenté à l’annexe 4 et 5. À la vue de 
cette estimation, il apparaît clairement que la protection du territoire du Grand Montréal répond à 
des enjeux environnementaux mais également à des enjeux économiques. Avant de poursuivre sur 
les aires protégées, les définitions de la biodiversité et d’un écosystème sont présentées ci-
dessous. 
 
Le concept de biodiversité est défini de la façon suivante par les Nations Unies : 
 
« Variabilité des organismes vivants de toute origine y compris, entre autres, les 
écosystèmes terrestres, marins et autres écosystèmes aquatiques et les complexes 
écologiques dont ils font partie; cela comprend la diversité au sein des espèces et 
entre espèces ainsi que celle des écosystèmes ». (Nations Unies, 1993) 
 
De son côté, la Convention sur la diversité biologique (CDB) définit le concept d’écosystème 
comme suit : 
 
« On entend par écosystème un complexe dynamique formé de communautés de 
plantes, d’animaux et de micro-organismes et de leur environnement non vivant qui, 
par leur interaction, forme une unité fonctionnelle ». (CDB, 2004) 
 
Le gouvernement du Québec s’est fixé comme objectif de protéger 17 % de son territoire d’ici 2020. 
Le PMAD a également fixé à 17 % l’objectif de protection du territoire du Grand Montréal. Il s’agit 
d’ailleurs du pourcentage de protection pour le milieu terrestre préconisé par les Nations Unies à 
l’horizon de 2020 (CMM, 2011). À noter que le PMAD ne précise pas sur quel horizon il envisage 
l’atteinte de cet objectif. À noter également que le pourcentage actuel de protection du territoire du 
Grand Montréal s’élève à 9,6 % et que plus des trois quarts de ce territoire protégé se trouvent en 
milieu aquatique (CMM, 2011). L’emphase doit donc à présent être mise sur la protection du 
territoire terrestre afin d’être en accord avec les orientations des Nations unies et l’objectif du 
PMAD. 
 
Au Québec, on retrouve plusieurs catégories d’aires protégées qui tiennent compte des six 
catégories proposées par l’Union internationale pour la conservation de la nature. Les catégories 
d’aires protégées que l’on retrouve au Québec sont les suivantes : 
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 Catégorie Ia : aire protégée administrée principalement pour la science et la protection de 
la nature; 
 Catégorie Ib : aire protégée administrée principalement pour la protection des ressources 
sauvages; 
 Catégorie II : aire protégée administrée principalement pour la protection des écosystèmes 
et aux fins de récréation; 
 Catégorie III : aire protégée administrée principalement dans le but de préserver des 
éléments naturels spécifiques; 
 Catégorie IV : aire protégée administrée principalement aux fins de conservation par 
l’aménagement; 
 Catégorie V : aire protégée administrée principalement dans le but d’assurer la 
conservation de paysages terrestres ou marins et aux fins récréatives; 
 Catégorie VI : aire protégée administrée principalement aux fins d’utilisation durable des 
écosystèmes naturels. 
 
Les catégories II et III sont largement représentées au Québec puisqu’elles représentent 
respectivement 44 % et 48 % de l’ensemble des aires protégées au Québec (MDDEFP, 2002c). 
 
Au Québec, les municipalités disposent des moyens légaux leur permettant de contribuer à la 
protection du territoire, notamment à travers la création de parcs régionaux urbains classés dans la 
catégorie III des aires protégées lorsque leurs caractéristiques le permettent. À titre d’exemple, la 
municipalité de Montréal possède neuf parcs régionaux sur son territoire et sept d’entre eux sont 
considérés comme des aires protégées grâce à leur aire naturelle prépondérante (boisé, marécage, 
cours d’eau) (MDDEFP, 2002d). Le schéma d’aménagement et le plan d’urbanisme d’une 
municipalité permettent également aux municipalités de vouer une partie de leur territoire à la 
protection de la nature (MDDEFP, 2002d). De plus, les municipalités constituent l’interlocuteur 
privilégié de la collectivité étant donné qu’elles sont en partie responsables de l’éducation et de la 
sensibilisation citoyenne en ce qui a trait à l’importance de la protection de la biodiversité (Benoit, 
2012a). Enfin, il est important de mentionner que les municipalités auront une responsabilité de 
plus en plus grande dans l’aménagement de leur territoire. En effet, la révision en cours de la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme vers une Loi sur l’aménagement durable du territoire et 
l’urbanisme milite en ce sens. Or, cette dernière donne plus de responsabilité aux municipalités 
dans le domaine de l’aménagement de leur territoire, tout en conférant au gouvernement un rôle 
d’accompagnateur (MAMROT, 2012b). 
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3.3.2 La connectivité et le réseau écologique 
La connectivité se définit comme la capacité à établir un lien physique entre des milieux de vie. 
Plus la connectivité d’un écosystème avec d’autres écosystèmes est forte, plus la valeur écologique 
de cet écosystème sera importante. Il existe deux types de connectivité. Premièrement, il existe la 
connectivité spatiale faisant référence à deux milieux du même type adjacents et joints dans 
l’espace. Deuxièmement, il existe la connectivité fonctionnelle. On parle de connectivité 
fonctionnelle lorsqu’un individu ou les membres d’une espèce sont en mesure de se déplacer d’un 
milieu à l’autre même lorsque ces milieux sont éloignés (Benoit, 2012b). 
 
En milieu urbain, les espaces naturels sont souvent trop restreints pour être en mesure de 
maintenir des populations de plusieurs espèces. Ils sont également trop petits et trop éloignés pour 
assurer une bonne connectivité entre eux (Arce, 2009). Ainsi, il semble primordial de s’attarder sur 
le concept de connectivité fonctionnelle en milieu urbain d’autant plus que le PMAD prévoit la 
création d’une trame verte et d’une trame bleue en s’inspirant du concept de « ceinture verte » ou 
encore du concept de « réseau écologique » (CMM, 2011). À travers la création de ces trames 
verte et bleue, il s’agit de mettre en valeur les milieux naturels protégés ainsi que des symboles 
forts du patrimoine bâti et des éléments du paysage du Grand Montréal (CMM, 2011). Or, la mise 
en valeur et la survie des milieux naturels protégés passe par une bonne connectivité entre ces 
milieux. 
 
Les corridors biologiques ou couloirs verts constituent un excellent moyen de faciliter la connectivité 
entre les écosystèmes et, de façon plus générale, entre les milieux naturels du Grand Montréal. Un 
corridor biologique peut être défini comme une liaison fonctionnelle entre différents habitats 
d’espèces ou différents écosystèmes permettant la dispersion et la migration de ces espèces 
(Benoit, 2012c). Les corridors biologiques répondent en fait à la problématique de fragmentation du 
territoire. Par exemple, un secteur habité, un secteur cultivé ou encore une autoroute constituent 
des éléments de fragmentation du territoire. La figure 3.4 illustre l’aménagement d’un corridor 
biologique. Dans ce cas-ci, l’autoroute fragmente le milieu et le pont aménagé au-dessus de cette 




Figure 3.4 : Exemple d’un corridor biologique (tirée de OFEV, 2012) 
 
La réalisation d’un corridor biologique nécessite cinq étapes de conception. Premièrement, il faut 
identifier les différents milieux, écosystèmes ou habitats qu’il semble propice de connecter. 
Deuxièmement, les espèces cibles de ces milieux doivent être inventoriées; il s’agit des espèces 
vitales à la survie du milieu. Les espèces menacées et vulnérables sont souvent synonymes d’une 
grande richesse écologique et doivent être priorisées autant que possible. Troisièmement, les 
besoins des espèces cibles identifiées doivent être évalués afin que les corridors biologiques 
répondent le mieux possible à ces besoins. Quatrièmement, le corridor biologique envisagé doit 
être délimité et cartographié. Enfin, cinquièmement, un programme de suivi doit être conçu. En 
effet, le corridor biologique ne constitue pas une fin en soi et peut être amené à évoluer afin de 
favoriser la durabilité de sa la fonction de « connexion écologique » (Benoit, 2012c). 
 
Les corridors biologiques exercent différentes fonctions écologiques. Ils favorisent notamment le 
déplacement des espèces entre différents habitats à travers leur rôle de conduit. Ils servent 
également d’habitat à l’intérieur duquel différentes espèces peuvent survivre et se reproduire. Les 
corridors écologiques peuvent aussi agir à titre de filtre en laissant passer certains matériaux et 
certains organismes et en empêchant les autres de passer. Les corridors écologiques peuvent 
également agir à titre de puits et de barrière en détruisant les organismes et matériaux y pénétrant 
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dans le premier cas et en les empêchant de les traverser dans le second. Enfin, les corridors 
écologiques peuvent également être une source de matériaux et d’organismes (Arce, 2009). 
 
En milieu urbain, trois types de corridors biologiques sont identifiables. Il existe les corridors 
biologiques à caractère écologique, les corridors à caractère récréatif et enfin les corridors associés 
à des valeurs patrimoniales, culturelles ou historiques (Arce, 2009). De ce fait, il est important de 
définir en premier lieu quelle fonction le corridor à implanter doit occuper. Toutefois, les différentes 
fonctions d’un corridor en milieu urbain ne sont pas exclusives. Un corridor peut à la fois avoir une 
fonction écologique et une fonction sociale. Le choix de la fonction du corridor mis en place doit 
surtout dépendre de l’identification des besoins des espèces ciblées dans les milieux devant être 
reliés. Si les conditions le permettent, une fonction sociale peut être ajoutée au corridor à travers la 
mise en place d’activités récréatives et d’activités culturelles. Enfin, le réseau écologique formé à 
l’échelle urbaine ou périurbaine doit lui-même constituer une partie intégrante d’un réseau 
écologique de plus grande échelle situé dans la région environnante (Arce, 2009). 
3.3.3 L’aménagement au service de la protection du territoire et de la biodiversité 
L’aménagement du territoire a un impact majeur sur les écosystèmes, les espèces et la 
biodiversité. Avec le développement des villes, certaines espèces ont disparu alors que d’autres 
sont apparues (Benoit, 2012a). Les écosystèmes urbains sont contraints de fonctionner dans des 
conditions particulières comme des températures élevées (îlots de chaleur), une luminosité distincte 
(éclairage urbain, ombrage des bâtiments), des vents variables, une humidité moindre et un sol 
souvent imperméable qui influence le drainage et l’écoulement des eaux (Benoit, 2012a). Au 
Québec, l’impact de l’urbanisation sur la biodiversité est d’autant plus important que près de 80 % 
de la population vit en milieu urbain (MAMROT, 2010c). 
 
Les milieux urbanisés, en altérant les conditions dans lesquelles évoluent les écosystèmes altèrent 
également les processus naturels en cours au sein de ces écosystèmes. Parmi ces processus 
naturels, il est possible de citer le stockage de carbone de la végétation, les échanges hydriques, 
énergétiques et de nutriments, la dégradation de substances, notamment de polluants ou encore la 
sélection naturelle (Benoit, 2012a). 
 
Pourtant, les municipalités tirent de nombreux avantages des services écologiques leur étant 
fournis par la biodiversité. Le tableau 3.1 résume ces services écologiques selon les quatre 
catégories suivantes : approvisionnement en ressources, régulation de l’environnement, bénéfices 
socio-économiques, sanitaires et culturels et soutien à la vie (Benoit, 2012a). 
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Tableau 3.1 : Les services écologiques fournis par la biodiversité (tiré de Benoit, 2012a) 
Catégories Services écologiques 
Approvisionnement en 
ressources 
Production de biens (nourriture, bois, carburants, etc.) 
Production de substances biochimiques, pharmaceutiques et médicales 
Réserve de ressources génétiques 
Régulation de 
l’environnement 
Maintien de la qualité de l’air 
Régulation du cycle hydrologique et maintien de la qualité de l’eau 
Régulation du climat et captage des gaz à effet de serre 
Modération des conditions météorologiques extrêmes 
Stabilisation des berges et contrôle de l’érosion 
Protection contre les désastres naturels 
Détoxification et décomposition des déchets 
Renouvellement de la fertilité des sols 
Résistance aux espèces envahissantes 
Lutte contre les parasites et les espèces nuisibles 
Lutte contre les maladies 




sanitaires et culturels 
Soutien à la cohésion sociale 
Contribution à la santé et au bien-être 
Soutien à la consommation 
Augmentation de la valeur des propriétés 
Inspiration culturelle, spirituelle, intellectuelle et religieuse 
Récréation, tourisme et loisirs 
Soutien à la vie Production primaire (photosynthèse et croissance végétale 
Maintien du cycle des nutriments 
Formation du sol 
Production d’oxygène atmosphérique 
Maintien du cycle de l’eau 
Compensation pour la perte de certaines espèces 
 
Dans l’optique d’un aménagement toujours plus durable, de nouvelles approches d’aménagement 
urbain voient constamment le jour. Par exemple, le concept de « conservation design » est apparu 
à la fin des années 90 en Pennsylvanie. L’objectif de cette approche est de s’assurer du plein 
développement d’une parcelle tout en minimisant les impacts environnementaux et en protégeant 
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les milieux d’intérêt (milieux humides, boisés, corridors forestiers, littoral et rives). Pour ce faire, 
l’approche de « conservation design » préconise l’augmentation de la densité d’occupation sur une 
partie du territoire (Benoit, 2012a). Cette approche de développement semble toutefois mieux 
correspondre au milieu périurbain qu’au milieu urbain car il est préconisé que la moitié de la 
parcelle soit consacrée au développement et l’autre à la conservation. En fait, la parcelle est 
aménagée en fonction des milieux à forte valeur écologique. Ces derniers sont laissés intacts et le 
développement se consacre sur le reste de la parcelle (Benoit, 2012a). 
 
Parmi les avantages environnementaux de l’approche de « conservation design », on retrouve la 
protection des milieux à forte valeur écologique, la création de corridors biologiques pour la faune, 
une meilleure rétention de l’eau, une meilleure qualité de l’eau de drainage, une capture plus 
élevée de CO2 et une diversité biologique plus grande (Benoit, 2012a). L’approche de 
« conservation design » comporte également des avantages sociaux. En effet, elle encourage la vie 
en communauté et le développement d’un esprit de quartier. Elle permet également la conservation 
et la diversité du paysage ainsi qu’un milieu de vie plus calme (Benoit, 2012a). Enfin, l’approche de 
« conservation design » comporte des avantages économiques à travers des coûts de réalisation 
moins élevés, des prix de vente plus élevés, une réduction de la demande pour des infrastructures 
supplémentaires, une meilleure planification et moins de frais non anticipés (Benoit, 2012a). 
 
Douglas Farr, architecte et urbaniste siégeant au conseil d’administration du « Congress for the 
New Urbanism » a récemment publié un ouvrage intitulé « Sustainable Urbanism: Urban Design 
With Nature ». Farr y préconise l’application de six concepts interreliés afin d’encourager un 
aménagement urbain durable. 
 
Premièrement, il s’agit de définir clairement la portée de l’aménagement urbain envisagé sur le plan 
économique, social et environnemental. À l’échelle économique, l’objectif est d’alimenter la relation 
existante entre le centre-ville et les différents pôles urbains. À l’échelle sociale, l’objectif est de 
répondre aux attentes d’équité et de qualité de vie de la population en assurant notamment la 
vitalité des pôles urbains. Enfin, à l’échelle environnementale, l’objectif est de contrer l’’étalement 
urbain et de privilégier un système de transport collectif fort au détriment d’un transport individuel 
ayant d’importantes répercutions environnementales. De façon plus générale, il est question de 
créer, à l’image du TOD, des pôles diversifiés et complémentaires reliés par des axes de transport 
caractérisés par l’omniprésence du transport collectif (Vendette, 2009). 
 
Deuxièmement, Farr préconise la compacité du tissu urbain avec comme objectif d’augmenter la 
densité du cadre bâti. Cette augmentation de la densité d’occupation du territoire doit permettre de 
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rentabiliser les investissements dans le transport collectif par une utilisation accrue de ce dernier et 
libérer de l’espace pour la création d’espaces verts et d’espaces public. La densification du cadre 
bâti ne doit pas non plus atteindre des extrêmes afin de ne pas aboutir à une diminution de la 
qualité de vie de la population à travers un sentiment d’entassement. La densité d’occupation 
minimale pour assurer la pérennité du transport collectif s’établit entre 30 et 40 personnes par 
hectare (Vendette, 2009). 
 
Troisièmement, Farr propose d’accroître la complémentarité des fonctions urbaines. Encore là, à 
l’image du concept TOD, il s’agit de diversifier les activités au sein des pôles urbains en offrant un 
milieu de vie complet où les emplois, les résidences, les espaces publics, le développement 
communautaire et culturel se côtoient (Vendette, 2009). 
 
Quatrièmement, Farr insiste sur l’importance de la connectivité des quartiers au sein de la ville et 
sur le choix du mode de connexion. Cette connectivité se traduit par la mise en place de corridors à 
l’image des axes de transport mais aussi de la forêt urbaine, ou encore des zones urbaines reliant 
deux quartiers entre eux. Afin de favoriser cette connectivité, la qualité des trajets et des modes de 
déplacement offerts sont d’une importance cruciale. Ainsi, les déplacements doivent être courts et 
conviviaux, les artères principales caractérisées par la présence de voies réservées au transport 
collectif et les trottoirs formés de bande de végétation afin d’assurer la sécurité du piéton (Vendette, 
2009). 
 
Cinquièmement, le milieu urbain doit rendre possible une relation plus étroite entre l’humain et 
l’environnement. Tel que précisé précédemment, la biodiversité a des vertus sociales, 
environnementales et économiques non négligeables. La forêt urbaine joue un rôle très important 
dans la conservation de la biodiversité en milieu urbain. L’intégration et la conservation de cette 
dernière sont donc essentielles pour l’avenir des communautés urbaines (Vendette, 2009). 
 
Enfin et sixièmement, Farr rappelle l’importance de la présence de bâtiments verts dans le contexte 
d’un urbanisme durable en raison de l’atténuation des impacts environnementaux qu’ils engendrent 
et de la place prédominante qu’ils occupent en milieu urbain (Vendette, 2009). Farr préconise 
notamment d’inciter l’industrie de la construction à offrir plus de services dans le domaine de la 
construction de bâtiments verts. En augmentant l’offre de bâtiments verts, le prix de ce type de 
construction devrait diminuer et conséquemment, leur demande augmenter.  
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4. LES RECOMMANDATIONS 
Ce chapitre comporte trois recommandations, formulées afin de faciliter la mise en place de 
quartiers TOD dont la sensibilité environnementale puisse être mesurable. Ces quartiers, tel que 
prévu par le PMAD, seront implantés dans 14 des 81 municipalités de la CMM engagées dans le 
projet. Ces recommandations ne sont toutefois pas exclusives à la région du Grand Montréal et 
pourraient également contribuer à la mise en place de quartiers TOD dans d’autres communautés 
comme la Communauté métropolitaine de Québec (CMM), où un PMAD a également été adopté 
avec pour objectif la mise en place de quartiers TOD. Ces trois recommandations se résument 
ainsi : constituer une veille environnementale, privilégier une approche intégrée et transformer un 
projet pilote en projet école. Les trois recommandations sont interreliées, mettant tour à tour 
l’emphase sur l’un ou l’autre aspect lié à la prise en compte du facteur environnemental et de la 
mesure de sa performance dans le concept TOD. À la lumière de l’analyse effectuée, nous 
pensons que le concept TOD tel qu’appliqué à l’heure actuelle ne pourra que gagner en devenant 
mesurable au plan environnemental. 
 
4.1 Établir, au niveau municipal, une veille environnementale du concept TOD 
Cet essai s’est concentré sur la dimension environnementale d’un quartier TOD, peu discutée dans 
la définition même du concept de quartier TOD donnée par Peter Calthorpe et pourtant si 
importante dans une perspective d’amélioration du bien-être des populations. Le tableau 4.1 
présente des publications et documents de référence pouvant accompagner les municipalités dans 
leur projet d’implantation d’un quartier TOD, notamment dans le domaine de l’environnement. 
 
Tableau 4.1 : Publications et documentation de référence dans l’optique de l’implantation 
d’un quartier TOD 
Auteurs Intitulé de la publication 
AECOM Guide d’aménagement pour les aires TOD 
AMT Plan stratégique de développement du transport métropolitain 
CMQ Guide de référence – Des façons de faire innovantes et durables 
pour aménager l’espace métropolitain 
MAMROT L’urbanisme durable 
La biodiversité et l’urbanisation 
Le bâtiment durable 
MTQ Programme d’aide gouvernementale aux modes de transport 
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Auteurs Intitulé de la publication 
alternatifs à l’automobile 
Peter Calthorpe Urbanism in the Age of Climate Change 
SCHL La densification résidentielle – Études de cas – Projets réalisés – 
Angus, Montréal 
Étude de cas – Aménagements axés sur le transport en commun – 
Village de la gare, Mont-Saint-Hilaire, Québec 
Études de cas – Aménagements axés sur le transport en commun – 
Les cochères de la gare, Sainte-Thérèse, Québec 
L’aménagement axé sur le transport en commun : Étude de cas 
canadiens 
Ville de Montréal Charte du piéton (document de consultation) 
Ville de Québec Plan de mobilité durable 
Vivre en Ville Retisser la ville : Réarticuler urbanisation, densification et transport 
en commun 
Retisser la ville : Leçons de cinq expériences de transit-oriented 
development 
 
Il semble néanmoins primordial que chaque projet d’implantation de quartier TOD ait recours à une 
veille environnementale qui lui soit spécifique et continue, c’est-à-dire qu’elle précède, accompagne 
et suive l’implantation d’un quartier TOD. Cette veille environnementale devrait pouvoir éclairer les 
décisions à prendre dans le cadre de l’implantation d’un quartier TOD. Cette veille 
environnementale pourrait se baser sur les dix indicateurs environnementaux composant le 
système de management environnemental d’un quartier TOD tel que présenté à l’annexe 1. En 
effet, il est ici question de maximiser la performance environnementale du quartier TOD en 
question. Cette veille environnementale pourrait être effectuée, au niveau municipal, par les 
responsables de l’environnement. Cette veille permettrait ainsi d’identifier les pratiques 
environnementales les plus récentes dans le domaine de l’aménagement urbain durable. Les 
municipalités responsables de la mise en place de quartiers TOD au sein de la CMM, pourraient, 
afin que les pratiques durables observées dans la veille environnementale effectuée soient prises 
en compte, intégrer des exigences environnementales au sein de leurs appels d’offre ayant un lien 
avec la mise en place d’un quartier TOD, mais aussi les autres. Cette veille environnementale 
pourrait également inspirer des modifications réglementaires à la municipalité en question. Les 
personnes responsables de tenir à jour cette veille environnementales pourraient également être 
responsables du suivi de leur mise en place. En résumé, la veille environnementale réalisée par la 
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municipalité devrait s’intégrer dans les activités courantes de cette dernière, dans le cadre de 
l’implantation de quartiers TOD, mais pas seulement. 
 
4.2 Privilégier une approche intégrée 
Étant donné le grand nombre d’acteurs impliqués dans la réalisation d’un quartier TOD et à plus 
grande échelle dans l’application du PMAD, la réussite de ce type de projet passe par une 
approche résolument intégrée. Les acteurs clés en mesure d’assurer la réussite de la mise en place 
de quartiers TOD doivent partager une vision commune, en l’occurrence celle établie par le PMAD. 
Pour ce faire, une approche intégrée et de concertation doit être observable à l’échelle de la 
communauté. Cette concertation est d’autant plus importante que le PMAD a suscité, lors de sa 
mise en place, un vif intérêt auprès de la population. Avant son adoption à l’automne 2011, le 
nombre d’audiences publiques tenues par la CMM à propos du futur PMAD a dû être augmenté de 
7 à 17. De plus, 344 mémoires ont été reçus; cela a constitué un record dans les annales de la 
consultation publique au Québec (OAQ, s.d.). Outre la communauté elle-même, des échanges 
entre la CMM et la CMQ pourraient également être intéressants, permettant à l’un et l’autre 
organisme de bénéficier réciproquement de leurs expériences en développement de quartiers TOD 
tout autant qu’en matière de gestion concertée grâce à une approche intégrée. La création d’une 
table de concertation Québec-Montréal métropolitain prévue par le projet de loi n°34 et réunissant 
ministres et élus de la CMM peut dans cette optique s’avérer garante de la bonne application du 
PMAD. En effet, cette table a pour objectif de discuter des enjeux d’aménagement et de 
développement écoresponsable du territoire métropolitain. 
 
Parmi les acteurs clés à réunir autour de la vision commune du PMAD, mentionnons les autorités 
régionales et provinciales comme le MDDEFP, le MAMROT et le MTQ. En effet, l’environnement, 
l’aménagement et le transport sont les trois grands thèmes autour desquels s’articule le PMAD. De 
fait, l’implication du MTQ est essentielle dans l’optique d’encourager le transport collectif au 
détriment des infrastructures autoroutières. Il est également intéressant d’observer à quel point le 
transport, l’aménagement et l’environnement sont interreliés, les modes de transport ayant un 
impact crucial sur l’occupation du territoire et l’environnement, et l’occupation du territoire ayant 
également un impact sur l‘environnement. 
 
Privilégier une approche intégrée est notamment important dans l’optique de financement de 
projets entourant l’implantation de quartiers TOD. Par exemple, dans le domaine du transport, il 
semble primordial que la CMM adopte de nouvelles mesures, en collaboration avec les partenaires 
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concernés, afin de financer le développement du transport collectif à l’échelle métropolitaine. Ces 
mesures pourraient être par exemple, l’implantation d’un système de péage ou encore l’instauration 
d’une taxe sur l’achat de véhicules à grande consommation d’essence et nuisibles à 
l’environnement. Ces mesures pourraient également servir à soutenir les différentes institutions 
communautaires présentes au sein des quartiers TOD en vue de renforcer le lien social existant. En 
effet, l’attractivité des quartiers TOD reste un enjeu majeur dans la réussite de leur mise en place. 
 
Adopter une approche intégrée dans l’implantation d’un quartier TOD pour une municipalité signifie 
aussi utiliser les compétences et les connaissances existantes. Ces dernières années, l’intérêt des 
municipalités québécoises envers l’environnement s’est grandement développé, comme en 
témoignent l’’adoption de politiques environnementales, de plans d’action et de plans de 
développement durable pour ne nommer que ces exemples. 
 
Ainsi, l’implantation d’un quartier TOD constitue un moyen supplémentaire d’atteindre des objectifs 
déjà fixés par ailleurs en matière environnementale. Pour les municipalités ne disposant pas encore 
des compétences et des connaissances requises, l’implantation d’un quartier TOD peut agir comme 
élément déclencheur dans un processus progressif d’engagement environnemental. 
 
4.3 Faire d’un projet pilote un projet école 
Si le concept TOD est de plus en plus connu, son application, dans le Grand Montréal comme 
ailleurs au Québec, tarde à se manifester. Faute de moyens, les municipalités hésitent à s’y 
intéresser, malgré les bénéfices dorénavant connus et documentés. Les nombreux appels reçus 
par le directeur général de la CMM de la part de maires désemparés face à l’objectif d’orienter 40 % 
de la croissance démographique autour des pôles de transport collectif d’ici 2031 via la création de 
quartiers TOD témoignent ainsi du peu de marge de manœuvre dont disposent les élus municipaux 
(OAQ, s.d.). Pour cette raison, il est important de faire la promotion du concept TOD dans le 
développement concret d’un projet à Montréal. À ce sujet, le projet de quartier TOD à proximité de 
l’ancien hippodrome de Montréal semble être prometteur en termes de démonstration. En effet, il 
s’agit d’un projet d’envergure qui prévoit la création d’un quartier où l’utilisation de l’automobile 
serait possiblement exclue. Bien qu’il soit prévu que la démarche de planification de ce quartier 
TOD s’étale sur quatre ans, soit de l’automne 2012 à l’hiver 2016, il n’en demeure pas moins que 
tout au long de cette planification, des ateliers, des expositions, des forums de discussion, voire 
des consultations d’amont pourraient avoir lieu, au bénéfice premier des municipalités souhaitant 
s’impliquer dans ce type de projet, et des collectivités intéressées par ce nouvel urbanisme.  
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Ainsi, ce projet pourrait devenir une véritable vitrine susceptible de faire connaître et apprécier les 
atouts d’un quartier TOD. Ce projet servirait ainsi à inspirer les municipalités de la CMM et d’autres 
ailleurs au Québec, en les aidant à tendre vers un développement urbain durable, de la même 
façon que la mission organisée par la CMM en juin 2012 dans la région de Washington (DC) a 
contribué à inspirer des élus et fonctionnaires municipaux de même que des représentants du 
gouvernement du Québec en matière d’’implantation de quartiers TOD.  
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CONCLUSION 
De plus en plus, les municipalités québécoises ont un rôle accru à jouer dans l’aménagement 
durable de leur territoire. En effet, la révision en cours de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
qui devrait prochainement devenir la Loi sur l’aménagement durable du territoire et l’urbanisme 
induit cette notion environnementale au sein du développement. Dans l’avant-projet de loi, il est 
suggéré un rôle plus proactif pour les municipalités dans le domaine de l’aménagement de leur 
territoire alors que le gouvernement occupe plutôt un rôle d’accompagnateur. L’emphase est 
également mise sur une meilleure contribution des pratiques d’aménagement urbain et d’urbanisme 
au développement durable (MAMROT, 2012b). 
 
Dans cette même lignée, le PMAD prévoit la création de 155 aires TOD dans la région du Grand 
Montréal, dans pas moins de 14 municipalités. À l’heure actuelle, les municipalités de Montréal, 
Longueuil, Laval, Deux-Montagnes, Repentigny, Candiac et Saint-Basile-le-Grand sont en plein 
processus d’implantation de quartiers TOD, au moyen de sept projets pilotes auxquels la CMM a 
décidé d’apporter un soutien financier. 
 
Bien que sur le plan environnemental le PMAD établisse comme orientation la protection et la mise 
en valeur du territoire, du paysage et du patrimoine, aucun critère environnemental concernant 
l’implantation de quartiers TOD en tant que telle n’a été fixé. À partir de ce constat, cet essai s’est 
fixé pour objectif de démontrer dans quelle mesure un aménagement de type TOD peut constituer 
une contribution significative au plan environnemental. Derrière cet objectif s’inscrit l’intention de 
valider la pertinence environnementale du concept TOD pour l’aménagement urbain dans le futur. 
De cet objectif général découle deux objectifs spécifiques soit définir et mesurer la performance 
environnementale d’un quartier TOD, et proposer des pratiques environnementales 
complémentaires susceptibles d’accroître la performance environnementale d’un quartier TOD. 
 
Afin d’atteindre ces objectifs, le concept TOD a été dans un premier temps défini et identifié. C’est 
l’architecte et urbaniste Peter Calthorpe qui a introduit le concept TOD au début des années 1990 
avec son ouvrage « The new American Metropolis ». L’auteur y définit le TOD comme un concept 
encourageant le développement d’espaces de vie à usages mixtes (loisirs, emplois, commerces, 
résidences) et situés à proximité de services de transport collectif afin de limiter l’usage de 
l’automobile en milieu urbain. Il en résulte un secteur de développement à moyenne ou haute 
densité offrant plusieurs catégories de logement (Carlton, 2007). Les caractéristiques 
(omniprésence du transport collectif; développement résidentiel à forte densité et cadre 
multifonctionnel; design urbain, sécurité et qualité des aménagements; aménagement durable; 
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implication de la collectivité), les objectifs poursuivis (limiter l’étalement urbain; réduire les coûts 
collectifs et individuels reliés au transport; organiser des déplacements plus efficaces; améliorer la 
qualité de l’environnement; offrir des choix diversifiés au niveau résidentiel et un style de vie 
abordable) et les acteurs impliqués (agences de transport en commun; autorités publiques; 
municipalités; promoteurs privés; collectivités locales) ont également été présentés. 
 
Ensuite, à partir de la définition de performance environnementale de la norme ISO 14 001 (norme 
de management environnemental), une définition de la performance environnementale d’un quartier 
TOD a été proposée. La définition proposée est la suivante : « La performance environnementale 
d’un quartier TOD fait référence aux résultats mesurables de son système de management 
environnemental ». Une fois la définition de la performance environnementale d’un quartier TOD 
établie, il a fallu définir le concept de système de management environnemental d’un quartier TOD. 
Ce dernier a été identifié comme étant l’ensemble des indicateurs environnementaux susceptibles 
de mesurer la performance environnementale d’un quartier TOD. Cet essai a identifié dix 
indicateurs environnementaux susceptibles de mesurer la performance environnementale d’un 
quartier TOD à savoir : les îlots de chaleur urbains; le bilan carbone; la qualité de l’air; le bruit et les 
nuisances sonores; la gestion de l’eau; la gestion des matières résiduelles; la présence d’espaces 
verts et les arbres; la possession d’automobiles par habitant; la présence d’aires de stationnement; 
la fréquentation du transport en commun. 
 
Une fois la performance environnementale d’un quartier TOD définie et les moyens de la mesurer 
établis, des pratiques environnementales complémentaires ont été proposées dans l’optique de 
répondre à trois enjeux environnementaux liés au développement urbain, à savoir : limiter l’impact 
des îlots de chaleur; réduire les émissions de GES et améliorer la qualité de l’air; favoriser 
l’équilibre écologique. Les pratiques environnementales proposées pour limiter l’impact des îlots de 
chaleur sont les stationnements vers, les toits verts, la végétalisation urbaine et l’intégration de 
l’eau en milieu urbain et la gestion durable des eaux pluviales. Les pratiques environnementales 
proposées pour réduire les émissions de GES et améliorer la qualité de l’air sont le changement 
dans les modes de déplacement, l’efficacité énergétique et l’agriculture urbaine. Les pratiques 
environnementales proposées pour favoriser l’équilibre écologique sont les aires protégées, la 
connectivité et le réseau écologique et des techniques d’aménagement du territoire au service de la 
protection du territoire et de la biodiversité. 
 
Enfin, trois recommandations ont été formulées en vue de faciliter la mise en place de quartiers 
TOD. Ces recommandations sont d’établir une veille environnementale autour du concept TOD, 
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ANNEXE 1 – SYSTÈME DE MANAGEMENT ENVIRONNEMENTAL D’UN QUARTIER TOD 
Indicateurs Outils de mesure Références chiffrées 
1. Îlots de chaleur urbains Impact thermique (imagerie aérienne) Différence moyenne de 12
 o
C avec un milieu rural 
2. Bilan carbone Quantité de CO2 équivalent émis ND 
3. Qualité de l’air IQA (Indice de la qualité de l’air) Bon indice : 25 et moins 
Indice acceptable : entre 26 et 50 
Mauvais indice : 51 et plus 
4. Bruit et nuisances 
sonores 
Sonomètre Risques pour la santé au-delà de 55 dB 
Plaintes liées au bruit ND 
5. Gestion de l’eau Installation de compteurs dans les ICI Consommation moyenne de 800 litres d’eau par 
jour. 
Installation de compteurs dans le secteur résidentiel Consommation moyenne de 400 litres d’eau par 
jour. 
6. Gestion des matières 
résiduelles 
Système de pesée embarquée 746 kg par habitant en 2011. Objectif de 700 kg par 
habitant pour 2015. 
7. Espaces verts et arbres Coefficient de biotope par surface 0,3 ou 0,6 pour des constructions neuves 
De 0,3,à 0,6 pour des projets de rénovation ou 
d’agrandissement. Consulter l’annexe 3. 
8. Automobiles par habitant Données de la SAAQ 0,4 véhicule automobile par personne pour la 
région de Montréal. Objectif de 0,3 pour le quartier 
GWL d’Amsterdam. 




Indicateurs Outils de mesure Références chiffrées 
10. Fréquentation du 
transport en commun 
Achalandage annuel de station de transport située au 
cœur du quartier TOD 
Station de métro la plus achalandée à Montréal en 
2011 : Berri-UQAM (13 131 841 passages) 
Station de métro la moins achalandée à Montréal 
en 2011 : Georges-Vanier (773 078 passages) 
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ANNEXE 2 – RATIOS INDICATIFS DE CONSOMMATION D’EAU PAR SECTEUR 
Administration 
Employé sans climatisation 30 litres par jour par personne 
Employé avec climatisation 100 à 150 litres par jour par personne 
Sports 
Infrastructures sans douches 15 à 35 litres par personne 
Infrastructures avec douches 50 à 90 litres par personne 
Scolaire et parascolaire 
École 3 000 à 4 000 litres par an par élève 
Centre de vacances 100 litres par personne par jour 
Centre de loisir sans hébergement 20 à 30 litres par personne par jour 
Habitation et hébergement 
Maison de repos et retraite 60 000 à 90 000 litres par an par lit 
Logement de fonction 115 000 litres par an 
Autres 
Nettoyage des voiries 5 litres par mètre linéaire 
Hôpitaux et cliniques 150 000 litres par an par lit 
Curage du réseau d’assainissement 20 000 à 30 000 litres par km curé 
Source : Établissement Public du Bassin de la Vienne, 2009 
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ANNEXE 3 – CALCUL DU COEFFICIENT DE BIOTOPE PAR SURFACE 
 
Type de surface et coefficient associés pour le calcul du CBS 
Type de surface Descriptif Valeur du 
coefficient 





Revêtement perméable pour l’air et l’eau, pas 
de végétation 
0,3 
Surface semi-ouverte Revêtement perméable pour l’air et l’eau, 
infiltration d’eau de pluie, présence de 
végétation 
0,5 
Espace vert sur dalle 1 Espace vert sur dalle avec une épaisseur de 
terre végétale de 80 cm et moins 
0,5 
Espace vert sur dalle 2 Espace vert sur dalle avec une épaisseur de 
terre végétale de 80 cm et plus 
07 
Espace vert en pleine 
terre 
Continuité avec la terre naturelle, disponible au 
développement de la faune et la flore 
1,0 
Surface de toit 
infiltration eau de pluie 
Surface de toiture permettant l’écoulement et 
l’infiltration de l’eau dans le sol situé en contre-
bas vers une nappe phréatique 
0,2 
Verdissement vertical le 
long des murs 
Surface avec une végétalisation grimpante le 
long des murs et ne dépassant pas 10 mètres 
0,5 
Toit vert Surface de toit vert (toit recouvert de 
végétation) 
0,7 
Source : Département du développement urbain et de l’environnement du Sénat de Berlin, s.d. 
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ANNEXE 3 – CALCUL DU COEFFICIENT DE BIOTOPE PAR SURFACE (SUITE) 
Le coefficient de Biotope se calcule de la façon suivante :  
 





Sé = Surface écoaménageable 
c = Coefficient de valeur écologique 
St – Surface totale de la parcelle 
 
Le CBS constitue une norme d’écologie minimale. Le tableau ci-dessous présente les valeurs 
minimales retenues par le Sénat de Berlin en fonction du milieu d’intervention et la nature du projet 
(rénovation/restructuration ou construction neuve). 
 
Valeurs minimales de CBS retenues par  
Types de projets Rénovation/agrandissement Construction neuve 
Résidentiel De 0,3 à 0,6* 0,6 
Industriel et commercial 0,3 0,3 
Zones urbaines centrales 0,3 0,3 
Installations culturelles et 
sociales 
De 0,3 à 0,6* 0,6 
Écoles 0,3 0,3 
Jardins d’enfants De 0,3 à 0,6* 0,6 
Infrastructures techniques 0,3 0,3 
*Dépend de l’ampleur du projet d’agrandissement. Plus l’agrandissement est important moins le 
CBS exigé sera important. 
Source : Département du développement urbain et de l’environnement du Sénat de Berlin, s.d. 
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ANNEXE 4 – SYNTHÈSE DE LA VALEUR DES BIENS ET SERVICES ÉCOLOGIQUES DE LA 
CEINTURE VERTE DU GRAND MONTRÉAL PAR TYPE DE MILIEU 
Utilisation du territoire Superficie (ha) Valeur économique non 
marchande (M$ /an) 
Forêts urbaines 37 987 960,8 
Forêts rurales 361 180,0 1 947,1 
Milieux agricoles sous couverture permanente 73 874,1 102,8 
Milieux agricoles en culture annuelle 545 235,8 327,7 
Milieux agricoles dépendants des pollinisateurs 23 426,0 14,1 
Érablières 59 782,9 83,2 
Vergers 6 731,9 9,4 
Friches 50 035,0 69,6 
Milieux humides urbains 8 679,9 117,1 
Milieux humides ruraux 86 614,9 494,2 
Bandes riveraines urbaines 6 053,7 29,1 
Bandes riveraines rurales 26 727,9 139,0 
Territoire urbain/développé 185 242,4 n.d. 
Cours et plans d’eau 127 310,4 n.d. 
Autres espaces 135 500,7 n.d. 
Total 1 734 382,0 4 294 
Source : Nature-Action, 2013
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ANNEXE 5 – SYNTHÈSE DE LA VALEUR DES BIENS ET SERVICES ÉCOLOGIQUES DE LA 
CEINTURE VERTE DU GRAND MONTRÉAL PAR TYPE DE SERVICES 
Biens et services écologiques Valeur retenue (M$ /an) 
Habitat pour la biodiversité 1 075,4 
Loisirs et tourisme 1 072,9 
Régulation du climat 990,2 
Approvisionnement en eau 427,0 
Pollinisation 404,4 
Régulation des crues et inondations 164,5 
Contrôle de l’érosion 103,1 
Qualité de l’air 31,8 
Contrôle biologique 24,6 
Total estimé 4 294,0 
Source : Nature-Action, 2013 
 
